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AVERTISSEMENT 

DE L* É D I T E U R. 



Ces Observations furent 

commencées au moment 

même que parut le Contrat 

social. Le P. Berthier, ac- 

," coutume à ces sortes de dis- 

''• eussions , en saisit le danger 

au premier coup - d'œil ; il 

1, crut devoir en garantir les 

' lecteurs oisifs et inconsidé- 

>^ rés, qui lisent taut,et qu'en- 

j traînent si facilement des 

5 opinions nouvelles et bar- 
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dies , avancées avec coiï- 
fiance et sontenues avec ce 
ton tranchant et dogmati- 
que , que sait si bien pren- 
dre M. Rousseau. 

Il y travailla donc avec 
zèle , et il en étoit aii com- 
mencement du chap. 1 2 du 
3*.' livre, lorsque le parle- 
ment , scandalisé de la témé- 
rité de M.Rousseau, et vou- 
lant en prévenir les funestes 
effets , s'éleva , avec sa force 
ordinaire , contre les princi- 
pes anti-monarchiquès et ir- 
religieux que renfermoit cet 



DE l'Éditeur. v\ 
ouvrage. Le livre fut pros- 
crit , et l'auteur décrété. Le 
P. Berthier ne crut pas alors 
devoir poursuivre ses Ob- 
servations critiques , contre 
un homme déjà puni, et 
très - malheureux. 

Nous les avons donc 
trouvées imcomplètes dans 
ses manuscrite , et pour ne 
point priver les personnes 
qui aiment ces discussions 
morales et politiques , de ce 
que celles-ci renferment d'u- 
tile, nous nous sommes ha- 
sardés à les continuer jus- 
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qu'à la fin du 4*. et dernier 
livre de ce trop célèbre ou- 
vrage. Nous en avertissons, 
par respect pour le public , 
à qui nous devons la vérité , 
et par respect aussi pour la 
mémoire du P. Berthier , à 
qui nous ne voulons pas 
qu'on puisse attribuer ce 
qu'il y auroit de foible et 
de défectueux dans ce que 
nous avons ajouté à ses ex- 
cellentes Observations. 



OBSERVATIONS 



OBSERVATIONS 

SUR 

LE CONTRAT SOCIAL 

DE J. J. ROUSSEAU. 



Je ne prétends pas réfuter de 
suite tous les paradoxes du Con-' 
trat social. Je m'attache à quel- 
ques articles où parott évidem- 
ment la fausse philosophie de 
l'auteur. Cet écrivain est estima- 
ble par les qualités de son stjle, 
qui manque néanmoins en quel- 
ques endroits, de clarté, de 
suite , de facilité. 11 voit quelque- 
fois des vérités , et il les énonce 
arec force. Mais l'amour des sin- 
gularités le jette souvent dans 
des écarts manifestes. Sa religion 

A 
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est, comrae sa philosophie, pleine 
de hardiesses et de faussetés. Il 
peut entraîner les foibles, il peut 
HiÉTaie faire illusion aux bons es- 
prits. Mon intention est de faire 
voir combien il s'égare , afin 
d'empêcher les lecteurs du Con- 
trat social y de s'égarer avec ce 
dangereux auteur. 

Il y a quatre livres dans le 
Contrat social : le premier traite 
de ce contrat pris dans son ori- 
gine , au des conventions faites - 
entre les homrties ; le second ex- 
plique les qualités et les droits 
de la souveraineté ; le troisième 
roule sur le gouvernement et sur 
ses différentes formes ; le qua- 
trième et dernier a pour objet 
Texercice de lautorité , ce qui . 
comprend des détails touchant 
l'administration politique dans 
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rancienne Rome ; et Fauteur iSnit 
par un chapitre où la religion 
chrétienne est présentée sous un 
point de vue très -dangereux. Je 
ferai des observations sur cha- 
que livre , en indiquant les pages 
d'où seront tirées les proposi- 
tions qui m'auront paru répré- 
hensibles. 
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LIVRE PREMIER. 



JJhomme est né libre , et par- 
tout il est dans les fors (i). Il se- 
roît à souhaiter que Tauteur eût 
voulu nous expliquer ce qu'il 
entend par cette expression : 
Uhomme est par ^ tout dans les 
fers. Je conçois que Thomme a 
par-tout àes Ae^oiYS à remplir : 
devoirs par rapport au Créateur ; I 
dQVoirs par rapport à lui-même; | 
devoirs par. rapport aux autres 
hommes. Mais ces devoirs, et Texé- 
cution de ces devoirs , ne met- 
tent point riiomme dans les fors ; 
ils sont la preuve et Texercice 
de sa raison et de sa liberté. La 
brute qui erre dans les forêts , se- i 

(0 Pag. 3. ^ 
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roit-elle plus libre que l'homme, 
parce qu'elle n'a point de devoirs 
à remplir ? L'auteur seroit peut- 
être tenté de le dire ; mais il n« 
persuaderoit personne. 

Pour résoudre la' question , si 
r homme estpar-^tout dans les fers ^ 
il faut examiner s'il j. a de la 
vertu, de la probité , de la cons- 
cience, de la religion parmi les 
hommes. Si l'on ne trouve que 
des passions et des vices dans le 
monde, s'il n'existe pas un seul 
homme de bien dans tout le 
genre-humàin , il sera vrai de 
dire que Vhomîne est par-tout dans 
les fers , parce qu'en effet l'em- 
pire des passions et le règne des 
vices est un esclavage. Personne 
n'est moins maître de soi , que 
Tambitieux , l'avare , le volup- 
tueux, rhomme jaloux, etc. Mais 

A iij 
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rfaomme de bien , interrogé sur 
son état, ne dira point qu'il est 
dans les fers ; il rendra au con- 
traire témoignage à sa liberté, et 
ce témoignage aura toutes les 
(qualités qui rendent la vérité res- 
pectable. Cette observation , au 
reste , n'est point étrangère à un 
traité de politique tel qu'est ce- 
lui du Contrat sociaL La politique 
est une partie considérable de .la 
morale. Ceux qui écrivent sur la 
politique doivent être philoso- 
phes, et ne perdre jamais de vue 
les vrais principes du bonheur 
de l'homme. Celui qui raisonne 
sur la politique , sans consulter 
les droits de la Conscience et de 
la religion , sans examiner ce qui 
fonde la vraie liberté de Thom- 
me , ce qui l'établit dans la paix, 
ce qui contribue à la tranquil- 
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lité non-seulement civile, mais 
domestique, etmême intérieure; 
cet homme, quelque philosophie 
qu'il affecte, n'est qu'un discou* 
reur, un esprit plein de préjugés^ 
un cito^ren né pour troubler la 
patrie. 

Je reviens à la proposition de 
. notre auteur : L homme cH par- 
tout dans les fers. C'est ^ du pre- 
mier trait de plume, condamner 
tous les -gouvernemens qui sont 
au monde ; celui de Genève nie^ 
seta pas même exempt de cett© 
censulre ; et l'auteur , par cette 
raison, n'aura pas droit de dire 
que toiuties les fois éfuil médite sur 
les gouvernertiens y il trouve tou- 
jours, dans ses recherches , de nout- 
celles raisons d^ aimer celui de son 
pays. Dans ce pajs-là, on sera 
aussi dans les fers, si la proposi- 

A iv 



8 OBSERVATIONS 

tion de notre Genevois est exac- \ 

tement vraie., | 

Te/ ^e croit le maître des autres, I 

^iii ne laisse pas (T être plus esclave | 

queux (i). Cela est vrai , si Ton 
entend Vesclave des passions. Ti- 
bère, Néron, Domitien, et en 
général tous les mauvais maîtres , 
furent i^\\xs esclaves que leurs su- 
jets. Cela n apprend rien au mon- 
de , et Ton sai taussi qu'un bon roi , 
un bon maître , que tout homme 
enfin qui se commande à lui- 
même avant que de commander 
aux autres, nest point esclave. 

Uauteur demande comment ce 
changement s'est fait (2) ? Ques- 
tion obscure et mal énoncée. Ce 
changement , est-ce le passage de 



(i) Pag. 3. 
(2) Ibid. 
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la liberté aux fers? est-ce la ca- 
tastrophe du maître devenu e^- 
claçeP Supposons ces deux sens : 
notre philosophe prétend donc 
expliquer comment la liberté de 
Vhomme et la domination du maî- 
tre se sont changées en escla-^ 
cage. Pour nous instruire sur cet 
important objet , il remonte jus- 
qu'à la notion et aux caractères 
de Tordre social, et voici comme 
il s'exprime : 

U ordre social est un droit sacré 
qui sert de hase à tous les autres. 
Cependant ce droit ne 'vient point 
de la nature ; // est donc fondé sur 
des conventions (i). Si Tordre so^ 
cial est un droit qui sert de hase 
aux autres ^ et si cependant il ne 
ment pas de la nature > beaucoup 

Av 



10 OBSERVATIONS 

moins les autres droits en men- 
nenUils. Ainsi il ny a point de 
loi naturelle ;Fhomme, considéré 
dans son état primitif , et anté- 
rieurement aux conventions , 
n'est tenu à aucuns devoirs en- 
vers Dieu, envers les attirer hom- 
mes et envers lui-même ; la droite 
raison ne défend ni n-ordonne 
rien k celui qui la consulte ; oïl 
plutôt cette règle àe$ actions 
morales , cette lumière qtwe tous 
les sages ont reconnue, n existe 
point Quand lé Créateur Heu* 
a mis sur la terre , il ne s'est oc- 
cupé ni du soin de nous éclairer , 
ni des obligations que nous de- 
vions remplir , ni de la^ fin à la- 
quelle il nous de^tinoit ; il s'en 
est rapporté , pour toute notre 
condu-itr, aux conventions qu'il 
nous plairoit de faire : conven- 
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tions qui, dépendant toiijoufà dé 
notre liberté, pourroîent être au- 
torises et désavouées , mainte*- 
nues ott dbandonnéË^s. Je laisse à 
juger du fond de cette doctrine , 
et de ses conséquences. Rf ëll n'est 
plus destructif de toute vraie 
philosophie , de toute religîûrfl , 
de toute société même. Il feut 
reconnoître et respecter Vordri^ 
social, puisque lés hôtnftiés sont 
destinas à vivre ensemble , puis- 
^'ilà Sont les membres d'une 
thèmfe famille, qui i^si lé geïire- 
humain ; mais il n'est point vrai 
que cet ordre social soit un droit 
qui serve de base d tous les autres. 
La base dé tous les droits est 1* 
raison , et ce qu'elle dicte à tout 
homme qui l'écoute. L'ordre sou- 
ciai eii dérive , parce que laraî-^ 
son fait cennoître que l'homme 

Avj 
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est né pour la société ; les prin- 
cipaux devoirs de Tordre social 
sont aussi manifestés par la rai- 
son , parce que ces devoirs sont 
essentiels au bien et à la conser- 
vation de la société, dont la rai- 
son est le principe et le fonde- 
ment. 

Quant aux divers points de 
vue de Tordre social , aux obli- 
gations accessoires qu'il peut im- 
poser , aux différentes lois qu'on 
y a introduites , aux change- 
mens que le génie des peuples 
ou la nature des circonstances 
y a causés ; je reconnois à tous 
ces égaras Tinfluence des con- 
ventions. Que les habitans , par 
exemple , de tel ou tel pajs , vi- 
vent en société sous les lois d'un 
monarque ou sous celles des 
principaux de la nation , ou mê- 
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me dans la dépendance de tout 
le peuple ou de ses représentans, 
c'est une affaire de convention 
en ce sens , qu'il a fallu , dans 
l'origine de cet état, convenir 
de la forme du gouvernement 
auquel on vouloit se soumettre. 
Mais antérieurement à cette dis- 
position civile ou politique , la 
raison, la loi naturelle existoient, 
et l'une et l'autre avoient déter- 
miné les rapports essentiels de 
l'ordre social ; devoirs, qui ne 
sont autres que ceux même du 
genre - humain , parce que le 
genre- humain , encore une fois, 
est une grande famille dont tous 
les membres doivent s'aider mu- 
tuellement. 

La plus ancienne de toutes les 
sociétés ^ et la seule naturelle , est 
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celle de la famille ( i ). L'auteur 
vîeftt de dire que le dtoit socialne 
ment point de la nature ; cepen- 
dant voici ^ selon lui , une société 
naturelle y cest-à-dîre san5 douté j 
tjûi vient de la nature ; et cette 
société rehfe*'mè urt dtoit , puis- 
que , deux lignes après , on fait 
meiition de rapports entre les 
pères çt les enfans ; i^apports 
^obéissance en ceux-ci , rapports 
dé soins en ceux-là: d'où je con- 
clus que notre philosophe admet 
un droit de société qui vient de 
la nature ; et c'est néanmoins ce 
qu'il a nié quelques lignes plus 
haut. II me semble qu'on ne peut 
méconnoître ici une contradic- 
tion manifeste. Mais ce qui suit 

(i) Pag. 6. 
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fait la matière d^une observation 
bien plus importailte. 

Encore , dît l'auteur , /e* en^ 
Jans ne restent - ih liée au père 
qu aussi long-^temps tjuHls ont be-- 
soin de tut pour se conserver: si-- 
tôt tjue ce besoin cessé ^ le lien 
naturel se dissout ; ^es enfans , 
exempts de Vtibéissance quils fife- 
voient au père , le père exempt des 
soins quil des^oit aux enfans, ren^ 
trent tous également dans Vindé^ 
pendance , etc. ( i }. H s-ensiiit dé 
ces principes, qti'il j a un temps 
dans layie où , toute convention 
paKtique à part , tin fils ne doit 
TWf)i de plus à son père qu'à tout 
autre homme ; où le parricide n« 
seroit pas itn plus grand crime 
que rfroiîiickfe simple ; où la 

■' ■' Il M I lÉ I " — — ' '•' ' I r Tf rr 

(i)Pâg.A 
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mère pourroît rechercher l'al- 
liance de son fils , et le fils épou- 
ser sa mère, etc. On égale ainsi 
l'homme à la bête, qui prend aussi 
soin de ses petits, et qui les mé- 
connoît ensuite. On contredit la 
loi divine qui est formelle sur ce 
point , c'est-à-dire , qui recom- 
mande aux enfans d'honorer les 
auteurs de leurs joUrs , sans ex- 
cepter aucun temps ni aucun cas. 
Or cette loi n'est que l'expression 
pure et simple du droit naturel; 
cette loi ne suppose ni condition 
ni^convention politique. 

Mais enfin à quel âge sera donc 
dissous le lien qui unit les enfans 
aux pères ? est-ce à sept , à dix ,. 
à quinze, à vingt ans ? Le^ filles, 
dans ce sjstême , jouiront-elles 
des mêmes droits que les mâles ? 
qui sera le juge et l'arbitre de 
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la cessation de ces devoirs ? Il j 
a toute apparence que les enfans 
voudront anticiper le terme de 
leur indépendance : faudra-t-il 
les en croire , et leur laisser le 
plein usage de leur liberté? re- 
courra- 1 - on aux conventions? 
mais de quel droit emploiera-» 
t-on un frein arbitraire , qui ne 
peut lier que ceux dont lacquies- 
cement est libre et bien connu ? 
Ici tout est un chaos d'absurdi- 
tés , un principe de trouble pour 
la société. 

L'auteur ne demande que Tâge 
de raison pour soustraire l'en- 
fant à la puissance paternelle : 
Sitôt y dit - il , quil est en âge 
de raison y lui seul est juge des 
moyens propres à le consen^er, etc* 
(1 ). Cet âge de raison est peut-être 

" (i) Pag. 6. 
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sept ans , peut-être dix : on ne 
peut , ce semble , aller jusqu'à 
quinze ; cat long - temps availt 
cet âge , Tenfant raisonne et juge 
du raisonnement des autres. Voi- 
là donc, à-peu-près rers Tâge dé 
dix ou douze ans, toute la société 
remplie de petits hommes char- 
gés seuls du soin de se gouver- 
ner; et quiconque voudra les en 
empêcher sera un tjrân , Un en- 
nemi de la liberté pâttîeulîèiiè 
et publique. Je lâiséfc à juger dé 
l'état du monde dans eetté pe-^ 
titioii4 

L'auteur se retratidhera peut- 
être encore dans les conventions, 
afin que son système paroisse 
moins absurde. Mais ta même 
- réponse se présentera toujours: 
les hommes d'aujourd'hui seront 
en droit de réclamer contre les 
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conventions ftiitês par leurs an- 
cêtres; on n'aura pas pu engager 
la liberté des enfans sans leur 
aveu. Dailleurs je demande par 
quel motif les vom/entions auront 
été faites ? quelle lumière anté- 
rieure, sinon celle de la loi na^ 
turelle , aura pu engager les prè- 
nriers auteurs du Contrat social 
à déterminer l'obéissance éjue 
les enfans doivent toujours à 
leurs pères ? $ahs cette loi ntitu-- 
relie , comment ces législateurs 
auroiitMls osé btitner Ift liberté 
du genre -^ hùitiajtik ? comnbtênt 
auront * ils pu se flatter que 
leurs cônventiotis seront respec- 
tées dans tous les âges ? Enfin 
ce qui n'est que convention n'a 
pas le mérite de l'universalité. 
Çependajit les rapports mutuels 
entre les enfans et les pères , et 
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la durée indéfinie de ces rapports, 
sont des objets que tous les peu- 
ples connoissent , maintiennent 
et révèrent. J'ajoute ici , en ter- 
minant cette observation , Tex- 
tràit d'un endroit de Locke , déjà 
cité par M. Barbejrac , dans une 
de ses notes sur PufFendorf ( i ) : 
« Un enfant est toujours obligé 
« d'honorer son père et sa mère , 
•c comme les instrumens dont 
«c Dieu s'est servi pour lui don* 
•c ner la vie, et en reconnoissance 
« des soins qu'ils ont pris de son 
« éducation. Il doit avoir pour 
te eux des sentimens d'est inae , 
« d'ajffection et de respect , et té- 
« moigner ces sentimens dans 
« tous ses discours et dans toute 



(i) Droit de la nature dePuflfendorf , t. 2 , 
h 6 j chap. 1 1 , p. 242, 
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« sa conduite ; ne rien faire ou 
« dire qui soit capable de les of- 
« fensêr et de les fâcher tant soit 
« peu; les défendre, les assister, 
« les consoler de toutes les ma- 
« nières possibles et légitimes , 
« et se conformer à leur volonté 
« lorsqu'il le p«ut sans s'incom- 
« mpder beaucoup, lui ou sa fa- 
ce mille. Il n'j a point d'âge , de 
« rang ni de dignité qui puisse 
« dispenser un enfant de ces de- 
ce voirs envers les personnes de 
ce qui il tieni la vie , et à qui il a 
•c des obligations si con sidéra- 
le blés. » Voilà une doctrine bien 
opposée à celle de M. Rousseau : 
doctrine sûre , consolante , ap- 
prouvée de tout le monde , et né- 
.cessaire à la paix des empires et 
des familles. Celle de notre au- 
teur a des qualités toutes con- 
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trairas ; elle révolte tout lecteur 
sensé , honnête , et zélé pour la 
tran(juillité publique. 

La famille , conclut notre pré- 
tendu philosophe, est donc lèpre- 
mier modèle des sociétés politiffues. 
Ce mot , bien analjsé , détruîroit 
ce qu'on vient de lire touchant 
la dissolution des rapports do- 
mestiques ; car les sociétés politi- 
ques devant être durables , n'ont 
pu être formées sur le modèle 
d'une société qui se dissout. Si 
la famille est le modèle des socié-- 
tés politiques y il feut que l'auto- 
rité de ceux qui gouverneront ces 
sociétés soit passagère comme 
celle des pères sur leurs enfans. 
Cette autorité ressemblera à la 
magistrature du dictateur ro- 
main , qui n'étoit obéi que dans 
des cas urgens , et qui rentrbit 
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dans Tégalîté à la fin du danger 
public. Ainsi dans Tordre com- 
mun , c'est-à-dire , presque tou- 
jours , il ny aura • ni puissance 
ni subordination ; chacun suivra 
sespenchans, sans crainte d'être 
contredit ou réprimé : et que 
doit- on penser d'une telle répu- 
blique ? 

Gfotius niequetoutpowoirhu^ 
main soit établi enjas^eur de ceux 
€jui sont gouvernés; il cite Vescla^ 
y âge en exemple ( i )• H falloifc 
rendre exactement la pensée à% 
Grotius , comme a fait Pufen- 
dorf. Grotius veut réfuter ceux 
qui prétendoient que la puissance 
souveraine réside toujours dans le 
peuple. Il observe d^abord que 
cette opinion a causé beaucoup 



(i) Contr. soc. p. 7. 
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de maux, et qu'elle seroit encore 
capable d'en produire une infi- 
nité, si une fois elle faisoit im- 
pression sur les esprits. Ensuite 
il montre qu'en plusieurs occa- 
sions, et pour plusieurs raisons, 
un peuple peut se désaisir de la 
souveraineté pour la transférer 
à un autre. 11 passe dé là aux 
exeniples de souverainetés qui 
n'ont point été soumises au peu- 
ple ; et il met dans ce nombre 
la puissance du dictateur, dont 
les ordonnances étoient obser- 
vées , selon Tite-Live , comme les 
oracles des dieux. Enfin il répond 
aux objections , dont la seconde 
est que tout gouvernement a 
pour objet direct l'avantage de 
ceux qui sont gouvernés. 11 nie 
cette. proposijtion , à cause de son 
universalité; et il produit l'exem- 
ple 
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pie du pouvoir des maîtres sur 
leurs esclaves ; pouvoir qui est 
directement établi pour l'intérêt 
des maîtres , en sorte que l'inté- 
rêt des esclaves n'est considéré 
que comme un accessoire. Gro- 
tius cite aussi l'exemple des gou- 
vernemens qui sont établis par 
des intérêts réciproques , tel 
qu'est le gouvernement d'un ma- 
ri à l'égard de sa femme, il ajoute 
que son intention n'est pas de 
nier qu'on regarde, dans la plu- 
part des gouverhemens , le bien 
des sujets, même en premier lieu 
et par une intention directe ; ce 
qui ne suflSt pas encore , selon 
lui, pour en conclure que les su-^ 
jets sont au dessus du roi ; et il 
donne pour exemple la tutelle 
d'un mineur. C'est évidemment 
pour l'intérêt du mineur que 

B 
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cette tutelle est établie : cepen- 
dant le mineur n'a pas droit de 
déposer son tuteur. Il fau droit 
lire, dans Grotius (i) , tout cet 
article, qui n'a rien d'odieux, et 
qui ne méritoit pas d'attirer à- 
sqn auteur la critique désobli- 
geante que M. Rousseau hasarde 
contre lui. 

Grotius ne met point non plus ' 
en question : Si le genre-humain 
appartient à une centaine (Thom" 
niesy ou si cette centaine (Thommes 
appartient au genre - humain. La 
centaine d'hommes, c'est , dans le 
langage du contrat social y la to- 
talité des rois qui gouvernent le 
inonde. Grotius , reconnoissant 
que dans la plupart des gouverne-- 



^ (i) Grot. de jia, belL etpacîs. 1. i,cap. 3, 
lect. 8, n"*'. 14 et i5. 
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mens', on regarde directement le 
bien des sujets , n'a pas pu mettre 
en question si le genre-humain, 
appartient à la centaine dhom'- 
mes y c'est-à-dire, aux rois; ou sî 
bette centaine dliommes appar- 
tient au genre-humain. Il étoit 
persuadé , d'après Hérodote et 
Cicéron , qu'il cite , que les rois 
sont établis ajin que les peuples 
puissent jouir des avantages de là 
justice y et par conséquent être 
heureux. Or , en ce sens , la cen- 
taine dHiommes appartient plutôt 
au genre-hunàaîn , que le genre- 
humain n'appartient à la cen-^ 
taine d^hommes. Ç^ue dirons-nous 
donc de cette coixclusjon du con- 
trat social : jîinsi voilà C espèce 
humaine divisée en troupeaux de 
bétail {{)? Grotîus ne donne as- 

■ ' ■ . ■■ I ■ m ■■ Il II .11 1»^ 

(i) Contr. 80C. p. 8. 

B ij 
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sûrement point lieu de tirer une 
pareille conséquence. 

Le sentiment d'Aristote n'est 
pas mieux rendu par notre au- 
teur (i). Ce philosophe, si Ton 
en croit M. Rousseau , auroit dit 
que les hommes ne sont point na- 
turellement égaux , mais (jue les 
uns naissent pour V esclavage , et les 
autres pour la domination. Telle 
n'est point la pensée d'Aristote. 
Il veut simplement parler du na- 
turel servile de certains hommes , 
et des dispositions qu'ont d'autres 
individus de l'espèce humaine 
pour commander ; sur quoi l'on 
peut voir les observations de Puf- 
fendorf et de Barbejrac ( 2 ). Ni 
l'un ni l'autEg n'attribuent à Aris- 



(0 Contr. soc. p. 8. 

(a) PufiEendorf, 1. 3. c. 3. 
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tote ce que M. Rousseau lui fait 
dire. 

Ce dernier est toujours excessif 
dans ses assertions : Tout homme 
né dans V esclavage y dit- il, naît 

pour Vesclai^age les esclaves 

perdent tout dans leurs fers ', jus^ 
quau désir d'en sortir; ils aiment 
leur servitude , comme les com- 
pagnons d^ Ulysse aimoient leur 
abrutissement. Si ces propositions 
étoient vraies, on n'auroit jamais 
vu d'hommes nés dans Tesclavage 
ambitionner leur affranchisse- 
ment , travailler sans cesse pour 
l'obtenir , se révolter même, dans 
l'espérance de , vivre désormais 
en liberté. Les histoires sont 
néanmoins remplies d'exemples 
sur tous ces points ; les recueils 
-de lois présentent quantité de 
dispositions faites par les divers 

Biij 
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gouvernemens, soit pour retenir 
les esclaves par la force , soit 
pour punir ceux qui abandon- 
noient leurs maîtres , soit pour 
régler ou déterminer le bienfait 
de TafFranchisseraent. 

t/e naî rien dit du roi Adam 
ni de V empereur No.é , père de trois 
grands monarques , qui se partage^ 
reni V univers comme firent les en-- 
fans de Saturne ( i ), Cet article 
est une mauvaise plaisanterie , 
qui décèle le peu de respect 
de fauteur à f égard des livres 
saints. 

Dans le troisième chapitre de 
son premier livre , fauteur dis- 
pute contre une chimère , savoir 
contre la force érigée en droit. A- 
t-oji jamais prétendu sérieuse- 

(i) Contr. soc. p. 9. 
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ment que /e droit du plus fort 
fût un titre légitime ? Si quel- 
qu'un a rais en avant cette absur- 
dité, notre auteur le réfute bien ; 
mais si le droit du plus fort nest 
que l'expression d'un despotisme 
odieux que tout le monde ré- 
prouve , je ne Tois pas que le 
contrat social répande ici aucune 
nouvelle lumière. 

Faisons cependant attention 
à ce paragraphe : Obéissez aux 
puissances. Si cela veut dire , cé- 
dez à la force , le précepte est bon , 
mais superflu ; je réponds qu'il ne 
sera jamais violé (i ). C'est la lof de 
Jésus -Christ, qui à\t\ Obéissez 
aux puissances. Notre Genevois 
ose critiquer ce commandement, 
en quoi il montre autant d'injus- 
' *" ' . ■ ■ « 1^ 

(j) Contr. soc. p. 12. 

Biv 
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tice que de témérité. Obéissez aux 
puissances^ ne signifie point, Cé- 
dez à la force ; mais ,. Soyez sou- 
mis à r autorité ; faites^ vous un 
point de conscience d'accomplir les 
volontés de vos supérieurs. L'au- 
teur aime à confondre la dépen- 
dance honnête avec l'esclavage , 
et l'autorité avec le droit du plus 
fort. 

Toute puissance vient de Dieu , 
je V avoue ; mais toute maladie en 
vient aussi. Outre l'indécence de 
cette façon de parler , je remar- 
que ici un très-mauvais raison- 
nement. Toute maladie ne vient 
point de Dieu , en ce ^ens que 
Dieu ait voulu directement et im- 
médiatement toute maladie. Nos 
infirmités sont ou des suites de 
notre nature limitée et défec- 
tueuse, ou des peines du péché 
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et de nos excès ; deux choses qui 
n'ont point été l'objet direct' et 
immédiat de la volonté de Dieu. 
Il n'en est pas de même de la 
puissance-. Dès - là que Dieu a 
voulu qu'il J eût des sociétés 
parmi les hommes , il a déter- 
miné qu'il jauroit des puissances 
potir les diriger et les gouverner; 
et eette déterminafion est un 
acte direct, positif et immédiat 
de sa volonté. Le gouvernement 
des puissances n'est ni un défaut 
ni une peine comme la maladie ; 
c'est plutôt ce qui fait la perfec- 
tion , la sûreté , la bonne har- 
monie des sociétés. Il faut bien 
observer que Tapôtre saint Paul 
ne dit pas simplement que toute 
puissance Trient de Dieu , mais 
r quil ny a point de puissance qui 
ne vienne de Dieu y que cest Dieu 

Bv 
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qui a établi toutes les puissances 
qui existent sur la terre; que celui 
qui résiste aux puissances , résiste 
d tordre de Dieu : manières de 
parler qui expriment parfaite- 
ment Tinfluence directe et im^ 
• médiate de la volonté de Dieu 
à regard de l'établissement des 
puissances qui gouvernent les so* 
'ciétés. 

JEst^e à dire quil soit défendu 
d'jappeler le médecin (i) ? Si Fau- 
teur avoit osé achever sa phrase, 
et faire l'application de sa parité, 
il auroit dit : Est-ce à dire quil 
soit défendu de se délivrer du poids 
de la dépendance , d'attaquer la 
puissance et de la détruire? Qu on 
juge des excès qu'entraîne une 
telle doctrine; si elle ne seroit 

■ ■ • I ■'■ M I ■■■ 1 I I ^ ■■ I I m * — iw— ^)W^ 

(ij Contr. 80C. J). i3. 
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pas la source d'une infinité de 
séditions , de révoltes , d'entre*- 
prises contre les souverains, d'at- 
tentats sur leur personne. 

Dans le chapitre qui a pour 
titre de t esclavage (i ) , il se trouve 
quantité de sophismes, d'équi- 
voques , de suppositions arbitrai- 
res : par exeraple , l'auteur sup- 
pose qu'un peuple qui se donne 
à un roi y se donne en même 
temps à un despote , à un am- 
bitieux , à un homme qui na 
qu'une insatiable avidité , et qui 
ne sait faire que des vexations. 
Eh ! n'j a-t-il donc jamais eu , et 
Jiy aura-t-il donc jamais de bou3 
rois ; et l'avantage d'être gou- 
verné par ces bons rois , n est-il 
•p&s une compensation . légitime 

(i) Contn^oc. p. 14». 

Bvj 
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du droit de liberté vague , ab- 
solue, sans limites et sans frein, 
auquel on renonce en se don- 
nant à un maître ? 

Notre auteur critique Grotius , 
qui enseigne que comme ilestper^ 
mis a quelque homme que ce soit 
de se faire esclave de qui il veut, 
^ aussi doit-il être permis à unpeu" 
pie li hre de s engager de la même 
manière à un ou à plusieurs , en 
leur transportant y sans aucune res- 
serve , le droit de le gouverner ( i ). 
C'est ainsi que nous rendons le 
texte de Grotius y sans l'altérer 
comme fait notre auteur , qui 
ne prend seulement pas la peine 
d'indiquer l'endroit d'où ce texte 
est tiré. Nous saisissons dé plus 
le vrai sens de ce texte, et l'ob- 

(i) Grot. 1. 1 , c. 3» lect 8, n®. i# 
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jet que s'est proposé Gi^otius en' 
parlant ainsi : Ce sage écrivain 
prétend réfuter VopinUm de ceux 
qui croient que la souveraineté ré* 
side en tout et par-tout, sans excep^ 
tiondans le peuple y ensorte quil 
ait droit de réprimer et de punir 
les rois lorsquih usent mal de leur 
autorité. Pour établir le senti-» 
ment contraire , il remonte le 
plus haut qu'il peut dans les c6* 
des de lois qu'ont adoptés les 
différentes nations; et comme il 
nja aucune de ces lois qui dé- 
fende à un peuple de se choisir 
im maître de qui il dépende ab- 
solument , il en conclut qu'au 
moins , dans cette hjpothèse , il 
ne seroit pas permis à un tel 
peuple de se croire encore pos- 
sesseur de la souveraineté, au 
point de répxûmer et de punir 
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ses maîtrès. A la vérité Grotîus 
reconnoît qu'il est rare qu'un 
peuple entier se fasse l'esclave 
d'un roi ; mais , ajoute-t-il , nous 
ne demandons pas ce qui peut se 
présumer dans le doute ; nous de-- 
mandons ce qui peut se faire dans 
le droit. Puis il ajoute plusieurs 
033 où un peuple pourroit trou-» 
ver son avantage à se livrer en* 
tièreraent aux volontés d'un sou- 
verain ; il cite des exemples d'une 
telle conduite : et tout ceci , en- 
core une fois, est avancé et dis* 
cuté parGrotîus, dans l'intention 
d'obvier aux inconvéniens terri- 
bles et de prévenir les consé-* 
quences funestes qui résuit e-»- 
roient du droit d'an îmad version 
laissé aux peuples sur leurs sou- 
verains. 

L'auteur du Contrat social ne 
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prend pas non plus le vrai sens 
de Grotius , quand il reproche à 
ce savant homme d'accorder au 
vainqueur le droit de tuer te vain-- 
eu (i). Grotius entend un droit 
improprement dit , un droit qui 
n'empêche pas la conscience de 
réclamer ce qui est de la justice 
et de l'équité naturelle. Il ensei- 
gne qu'à la guerre on peut tuer 
les vaincus, sans en excepter ceux 
même qui ne sont pas armés ; 
mais il ne nie pas que cela ne 
soit contraire au droit naturel et 
aux règles de l'honnêteté. Il est 
permis, selon lui, de tuer tout 
ce qui se trouve sur les terres de 
l'ennemi , en ce sens que cette 
sorte de violence n'est punie de 
personne , et Puffendorf est dans 
le même sentiment. 

■ ■ ■ ■ I ■ ■ I I Ml, Il ■ m ' ■ Il 

(i) Grot. l.-3,c. 4et 10. 
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Ceux y dît ce dernier ( i ) , ^ui 
dam une guerre publique et solen-- 
nelle, ont poussé le carnage et les 
pilleries au-delà de ce que la loi 
naturelle permet , ne passent pas 
d\jrdinaire dans le monde pour des 
meurtriers ou des voleurs, et ne sont 
pas punis ni regardés comme tels, 
lorsquils viennent dans un pays 
neutre. La raison pourquoi les cliO'^ 
ses sont sur ce pied-lâ , cest non^ 
seulement parce que Von na que 
faire de tirer vengeance des crimes 
qui nont pas été commis sur no$ 
terres , mais encore parce quHl sem^ 
hle y avoir entre les peuples une 
tonçention tacite , en vertu de la^- 
quelle chacun est tenu de ne pas 
se mêler de ce qui se passe dans 
' les guerres des autres auxquelles il 

(i) Puffend. 1. 8,c. 6,S' ^^' 
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na aucune "paru On voit par cette 
citation , qui expose aussi Topi- 
nioii de Grotius, que cet auteur 
ne mérite pas la censure hasar- 
dée dans le Contrat sociaL Ce li- 
vre insiste sur l'équité naturelle, 
qui défend de tuer à la guerre 
ceux qui ne font aucune résis- 
tance , et Grotius reconnoît le 
même principe, expliquant d ail- 
leurs , comme il convenoit à 
son dessein , ce que le droit des 
gens et l'accord réciproque des 
nations permettent au vain- 
queur, c'est-à-dire , ce qu'on^ne 
punit pas comme un crime, quoi* 
que c'en soit un , si Ton en juge 
par les lois de la conscience. 
• L'auteur, voulant prouver qu'il 
faut toujours remonter à une 
.première convention pour réta- 
blissement de l'autorité, s'erabar- 
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rasse dans la notion de peuple. 
Selon Gmtius{\), dit-il, un peuple 
est donc un peuple avant que de se 
donner à un roi : ce don même est 
un acte civil; il suppose une déli- 
bération publique. Avant donc que 
d'examiner Vacte par lequel un 
peuple élit un roi , il seroit bon 
d'examiner Vacte par lequel un 
peuple est un peuple. M. Rousseau 
étoit convenu plus haut (pag. 5), 
que la famille est le premier mo- 
dèle des sociétés politiques ; que le 
chef est V image du père y que le 
peuple est l'image des enjans , etc. 
D'après ce principe, qui est vrai , 
il est bien aisé d'expliquer com- 
ment un peuple est peuple. Dans 
Torigine des choses , la première 
famille fut le premier peuple ; 

(i) Contr. soc. p. %6 , 2y, 
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quand elle est devenue nombreu- 
se , elle s'est partagée , et de là 
sont venus les divers peuples , 
toujours sous lautorité des pères^ 
ou du moins d'après leur exem- 
ple : car il a pu se faire, et il ne faut 
pas douter même qu'il ne soit ar- 
rivé que certains hommes plus 
adroits, plus instruits ou plus 
ambitieux que les autres, ne se 
soient mis à la tête de quelques 
familles pour les gouverner à- 
peu-près comme avoient fait ou 
dévoient feire les pères. Il doit 
être aussi arrivé que plusieurs 
pères soient convenus entre eux, 
ou de gouverner ensemble ( ce 
qui aura formé l'aristocratie); ou 
de déférer le commandement à 
un d'entre eux , ce qui aura fait 
la monarchie ; ou enfin de faire 
part de l'autorité à tous les mem- 
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bres de leurs familles , ce qui au- 
ra produit le gouvernement dé- 
mocratique. Il y aura eu , pour 
ces arrangemens , des conven- 
tions ; mais on voit toujours que 
l'autorité paternelle , modèle de 
tout gouvernement , sera Toù- 
vrage de la nature, ou plutôt de 
celui qui en est Fauteur très-puis, 
sant , très-sage et très-bon. Il ne 
faut donc point s'embarrasser 
dans l'examen de ce qu on appelle 
peuple y et dans la recherche des 
origines de la souveraineté. Le 
premier peuple fut , encore une 
fois ,.la première famille ; et le 
premier souverain fut le premier 
père. Sous le nom des pères et mèr^s, 
(jui sont nos magistrats naturels , 
dit Grotius ( i ) , expliquant le qua- 

(i) Grot.l. 2 y c. io,.n**. 3o. 
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trième article du Décalogue, il 
faut entendre les autres puissances 
supérieures dont V autorité main- 
tient la société civile. De làil ne- 
sensuit pas que tout gouverne- 
ment doive être monarchique 
comme celui du père ; il s'en- 
suit seulement que le gouverne- 
ment monarchique est le pre- 
mier et le plus natui'el. Quant 
aux deux autres gouvernemens , 
l'aristocratie et la démocratie , ils 
supposent à la- vérité quelques 
conventions , mais sous la direc- 
tion des pères , qui contenoient 
et gouvemoient déjà les familles , 
modèle aussi de la constitution 
des peuples. 

Dans la formation ànpdcte so* 
cialy Fauteur exige que chaquç als- 
socié s'aliène lui-même, avec tous . 
%^;^ droits, à toute la conuuunau- 
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té; que cette aliénation se fasse 
sans réserve , et que nul associé 
n'ait plus rien à réclamer. Ce plan 
est métaphysique , et n'a pu avoir 
lieu dans l'exécution. Il est dans 
la nature des hommes que cha- 
cun tl'eux voulant devenir mem- 
bre d'un état , et former une so- 
ciété , cherche son propre wantage, 
et retienne le plus qu il peut de sa 
liberté naturelle (i). C'est le sen- 
timent de M. Barbejrac. Il est par 
conséquent impossible que les 
volontés particulières ne soient 
très-vives au moment de la cons- 
titution de cet état ; mais comme 
ces volontés particulières empê- 
clieroient ou retarderoient beau- 
coup l'effet de la volonté géné- 
rale, U est nécessaire que du sein 

(0 Barbeyrac sur Fuflend. 1. 7,c. i,§. 7. 
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même de la société qui veut se ' 
forraer , il s'élève une force pré- 
pondérante. Ce sera , par exem- 
ple , la voie persuasive d'un chef 
de famille , d'un père ou d'un 
sage législateur, qui prendra l'as- 
cendant sur les autres , en leur 
persuadant qu'il est de leur avan- 
tage de relâcher quelque chose 
de leur liberté : en un mot , je 
vois que , pour Information du 
pacte social, chacun doit con- 
sentir à devenir moins liljre 
personnellement qu'il ne l'étoit 
avant le contrât ; je conçois que 
jamais ce consentement ne sera 
ni universel ni durable ^ si , au 
moment de la formation du con- 
trat, personne n'entreprend de ré- 
primer, du moins jusqu'à un cer- 
tain point, les volontés particu- 
lières. Mais je ne conclus pas de 
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cette doctrine , qu'il soit néces- 
saire pour la formation du pacte 
social^ que chaque associé s^ aliène 
lui-même açec tous ses droits. 

Considérons de plus que Fau- 
teur du contrat social demande le 
concours de tous les membres 
qui veulent se réunir et for- 
mer un corps , de sorte qu'il ne 
soit pas possible d'exclure de la 
délibération , les femmes , les 
enfans , les vieillards , les pau- 
vres , en un mot nul de ceux qui 
doivent entrer dans la société. 
Or , parmi cette multitude , com- 
/bien sont incapables de soumet- 
tre leurs volontés particulières 
à la volonté générale , à moins 
qu'il ne se trouve quelque puis- 
sance qui se charge de les déter- 
miner ? 
J'aurai encore Occasion de par- 
ler 
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1er de cette volonté générale et 
de ces volontés particulières, qui 
ont tant d'influence dans le f^jk- 
tême de M, Rousseau. On verra 
que ces choses ne sont souvent 
qu'un langage, et que dans la pra- 
tique telle que le suppose l'au- 
teur, ce ne peut être que très- 
rarement une réalité 

Un défaut essentiel dans tout 
le contrat social y est de placer la 
souveraineté dans le corps poli- 
tique, ensorte que quand le gou- 
vernement est monarchique , la 
communauté ne laisse pas en- 
core d'être le souverain ; le roi 
n'étant alors et ne pouvant être 
que magistrat et exécuteur des 
volontés du peuple: c'est au fond 
ne reconnoître ni la monarchie 
ni l'aristocratie , mais simple- 
ment là démocratie ; en quoi cet 
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auteur contredit toutes les no- 
tions que nous donnent les livres 
saints et les ouvrages des philo- 
sophes sur la puissance des rois 
dans la monarchie , et sur celle 
des principaux de la nation dans 
. Taristocratie. Quand S*, Pierre a 
dit : Soyez soumis au roi comme 
à celui qui est au dessus de tous , 
et aux gouverneurs comme à ceux 
qui sont envoyés de sa part , il a 
entendu que le roi étoit souve- 
rain , et navoit point de supé-. 
rieur dans son rojaume. Quand 
S. Paul dit que le prince est -le 
ministre de Dieu pour la punition 
de ceux ^pii font mal ; quoi 
paye le tribut aux princes , parce 
quils sont les ministres de Dieu 
toujours appliqués aux jonctions 
de leur emploi , il entend que c'est 
Dieu même qui établit et qui 
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autorise les princes , et que c'est 
de sa part, non de la part de 
la communauté , qu'ils exercent 
leur ministère. Quand S. Irénée 
dit que celui par Vordre duquel 

Aes hommes naissent , établit les 
rois , et quil les rend capables 
de gouverner- les hommes , il en- 
tend qvie les rois jouissent du 
droit de souveraineté , et qu'ils 
ne le tiennent point de leurs peu- 
ples. Grégoire de Tours pensoit 
la même chose , comme on le 
voit par le discours qu'il tint un 
jour au roi de France : Si quel^ 
quun de nou$ , dit-il, veut passer 
4€S bornes de la justice , vous poti^ 

"" çez le punir ; mais si vous les pas^ 
sez vous-même y qui vous punira ? 
Nous vous parlons , et vous nous 
écoutez si bon vous semble ; mais 
s il ne vous plaît pas de nous faire 

C ï] 
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justice, qui vous condamnera , que 
celui qui s'est ajupelé la justice 
même ? Marc-Aurèle disoît. aussi 
que les magistrats sont les juges 
des particuliers , les princes ceux 
des magistrats, et Dieu seul le juge, 
des princes. On ne voit point ici 
que les rois dépendent du peu- 
ple en ce qui concerne leur ad- 
ministration. Il seroit facile de 
rassembler une foule d autorités 
qui démontrent que les rois sont 
souverains dans leurs états. Nous 
renvojons àGrotius (i) et à Puf- 
fendorf (2), qui réfutent l'opi- 
nion que tient Tauteur du con- 
trat social , et qui reconnoissçnt 
très-expressément que la souve- 
raineté réside dans le monarque. 



(i) Gtot. 1. I, c. 3, §, 8. 
(2) Pufiend. ]. 7 , c. »5.et 6. 
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Ils soutiennent même ce senti- 
ment, en supposant qu'il j a une 
convention entre le roî et les su- 
jets, et que rautoritérojale est 
fondée sur le consentement vo- 
lontaire des peuples : doctrine 
Ijue nous n'estimons pas vraie , 
mais qui ne favorise pc^urtant 
en aucune manière les préten- 
tions de M. Rousseau. Il faudroit 
transcrire beaucoup d'articles ^é 
Grotius et de PufFendorf, pour 
faire connoître leur façon de 
penser. La nature de mes obser- 
vations né me permet pas d'en- 
trer dans ce détail. 

Le passage de Vétat de nature à 
Y état civil , produit dans V homme 
un changement très - remarquable ^ 
en substituant dans sa conduite la 
justice Cl V instinct , et donnant à 
se H actions la moralité qui leur 

C uj 
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manquait auparavant. O est ^ lors 
seulement que la voix du devoir suc- 
cédant à l'impulsion physique , et le 
droit d r appétit, Vhomme qui jus^ 
que-là navoit regardé que lui-mê- 
me, se voitjorcé d'agir sur d'autres 
principes, et de consulter sa raison 
aidant d'écouter ses penchans ( i ). 
Tous ces principes sont très-faux. 
Indépendamment de Tétat civil 
et des conventions politiques , | 
l'homme est en possession de sa 
raison et de sa liberté ; il nest 
point réduit à Vinstinct , à Vim-- 
pulsion physique , à V appétit ; il a 
le pouvoir de faire des actions ! 
morales ; et rétablissement même 
de Tétat civil en est la preuve. { 
S'il navoit dans Tétat primitif 
de la nature, que de t impulsion | 

(j) Contr. soc. p. 41. 
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physique , de V instinct , de /'^/;- 
pétit, il rie verroit point Tavan- 
tage de se lier en société. Il entre 
dans la formation de Tétat civil, 
quantité d'opérations raisonna- 
bles, morales, réfléchies, etc. 

Sur le droit du premier occu^ 
pant , l'auteur du contrat social 
s'exprime obscurément et peu 
exactement. 

Que signifie ce langage : Le 
droit de premier occupant , si foi- 
ble dans Vétat de nature , est res-* 
jHtctahle à tout homme civil : on 
respecte moins dans ce droit ce qui 
est cLaUtrui , que ce qui n est pas à 
soi? On veut dire apparemment 
que dans Tétat de nature, le droit 
de premier occupant étoit com- 
me nul , parce qu alors Tusage 
seul des choses étoit permis; au 
lieu que depuis rétablissement 

Civ 
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de la propriété et des sociétés, 
on fait cas de rindiistrîe et des 
travaux de ceux qui occupent des 
terrains déserts et des pajs inha- 
bités. Pour la phrase qui suit , il 
m'est impossible de Tenteudre ; 
et je doute , au fond , qu'elle 
fasse ou puisse faire un sens rai- 
sonnable. 

Ce qu'ajoute l'auteur , que par 
le droit du premier occupant y on 
ri est autorisé à prendre que la cpian- 
tité dont on a besoin pour subsister y 
ne peut être avoué de la raison, 
et est contredit par les vrais po- 
litiques. Il faut dire simplement , 
<lu'on ne doit point prendre do 
stipeiHu, quand les autres sont 
en danger de manquer du né- 
cessaire , ou de n'avoir pas les 
commodités qui conviennent à 
leur état. Hors de ce ciis , il est 
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permis de prendre tout ce qu'on 
peut appliquer aux besoins d'une 
famille qu'on supposeroit multi- 
pliée wec toute la Jccondîté ima- 
ginahle: cest la remarque de Puf- 
fendorf ; à quoi Ëarbejrac a]o\i' 
\^^{fu Une faut laisser périr ni de-r 
(^enir inutile rien de ce que Dieu a 
créé pour Vusage des hommes. Sup- 
posons en effet qu'un grand pays 
soit véritablement inculte, aban- 
donné et sans possesseurs , quel 
inconvénient j a-t-il qu'on l'oc- 
cupe et qu'on le cultive? doit-on 
attendre que d'autres viennent 
s'en emparer? Peut-être lij vien- 
dront-ils jamais , et alors tout ce 
terrain sera un bien perdu pour 
le public et pour les particu- 
liers. 

L'auteur se récric contre Nu- 
nez Balbao , qui prenoit sur le 

Cv 



58 O B s E R V A T I O N s 

rivage possession de la mer du 
Sud et de toute TAmérique mé- 
ridionale , au nom de la cou- 
ronne de Castille , et il demandç 
si c en étoit assez pour déposséder 
tous les hahitans c|e ces vastes con- 
trées? Non assurément , répon- 
dra-t-on ; la première condition, 
pour rendre légitime le droit de 
premier occupant, ^^i que le ter- 
rain ne soit habité par personne^ 
Notre auteur marque cette con- 
dition, et nous la reconnoissons 
avec lui. Le droit de premier oc- 
cupant ji'est ni une usurpation , 
ni une vexation ; et c'est sortir de 
Tobjet proposé, que de raisonner 
sur une hypothèse qui suppose 
des biens non abandonnés, des 
biens qui ont déjà des maîtres et 
des cultivateurs. 

Je remarque que ce qui se 
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trouve de bon et d'utile dans le 
contrat social y sur le droit de pre- 
mier occupant , avoit été beau- 
coup mieux expliqué par d au- 
tres moralistes ou jurisconsultes, 
que par M. Rousseau. Celui - ci 
obscurcit la question , en vou" 
laut la traiter d'une manière qui 
ait Tair profond et important, 
quoiqu'il ne s'j trouve rien que 
de fort commun. 



C vj 
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LIVRE II. 



L'auteur commence par af- 
firmer cfue la souveraineté est ina- 
liénable : ce 'qui est à-peu-près 
ne rien dire dans son sentiment; 
car puisqu'il tient que la sou- 
veraineté réside essentiellement 
dans le peuple , il doit tenir en 
même teinps que la souveraineté 
ne peut être aliénée sans que le 
peuple cesse d'être peuple. Le 
peuple, après le pacte social, est 
donc toujours souverain ; c'est 
lui qui possède la volonté géné- 
rale , qui seul se représente lui- 
même. Il ç^t impossible d'ima- 
giner , dans ce sjstême , que la 
souveraineté puisse résider dans 
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un OU dans plusieurs membres 
de la société; il faut que chaque • 
citojen concoure à former ce 
corps moral que Fauteur appelle 
souverain. . , 

Si le peuple , ajoute M. Rous- 
seau , promet simplement d'obéir , 
il se dissout par cet acte , il perd 
sa qualité de peuple ; à Vinsiant 
quil y a un maître , ilny a plus 
de souverain , et dès-lors le corps 
politique est détruit. Toute cette 
doctrine combat ouvertement 
celle des plus habiles politiques. 
Puffendorf n'attribue la souve- 
raineté au peuple , qvie dans le 
cas de la déniocratie. Il réfute 
ceux qui , dans la monarchie et 
dans l'aristocratie , exigent le 
consentement du peuple , poxjr 
que les lois obligent en cons- 
cience. Il dit que c'est avancer une 
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maxime qui nést véritable , ni d 
regard des lois naturelles, ni à /e- 
gard des lois civiles faites par un 
monarque , ou par les. chefs d^un 
gouvernement aristocratique ( i }. 
Burlamaqui soutient que la so- 
ciété, ou le peuple , n est pas même 
une condition essentielle d réta- 
blissement des lois; quon peut fort 
bien concevoir la loi , lors même 
que le souverain rtauroit quune 
seule personne soumise à son auto- 
rité ( 2 ). Ce sentiment est peut- 
être faux , mais il démontre tou- 
jours combien son auteur est 
éloigné de croire que la sou- 
veraineté réside nécessairement 
dans la société ou dans le peuple.* 
On voit , au reste, les conséquen- 



^ (i) PuflPend. 1. I, c. 6,§. i3. 
(2) Princip. du droit nat. p* 91 , 9a , în-4®. 
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ces qu'entraîne/ la doctrine du 
contrat social- Il s'ensuit qu'il n'y 
a nulle autorité suprême et lé- 
gislative, soit dans les rois, soit 
dans les principaux d'une ré- 
publique , soit même dans les 
états-généraux , qui représentent 
le peuple dans la démocratie. 
Cette autorité ne réside que dans 
la totalité du peuple ; et la légis- 
lation dépend imiquement des 
suffrages de tous les membres du 
corps politique. Nous ne savons 
en quel endroit du monde M,* 
Rousseau trouvera son sjstême 
réduit en pratique , et si l'on peut 
dire , vu l'état actuel des choses, 
qu'il existe sur la terre aucune 
trace de souveraineté. 

Par la même raison que la sou- 
veraineté est inaliénable , elle est 
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indivisible (1). L'auteur croit dire 
quelque chose de bien nouveau ; 
il attaque même dans ce chapi- 
tre 2 de son second livre, Grotîus 
etBarbejrac,coranieaj'ant vouiu 
diviser la souveraineté, ou plutôt 
comme en ajant donné des idées 
fausses pour faire leur cour aux 
princes à qui ils dédîoient leurs 
livres. Dans le fond , tous les vrais 
publicistes ont reconnu que la 
souveraineté était indivisible. Puf- 
fendorf dit au il y a entre les par- 
ties de la souveraineté une liaison 
si indissoluble y que si Von suppose 
quelles soient entre les mains de 
différentes personnes ^ en sorte que 
chacune d'elles puisse exercer les 
fonctions indépendamment de Van- 

(i) Contr. soc. p. 6']. 
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trCy ce n est plus un état régulier {^\ ). 
Ces parties, au reste, de la sou- 
veraineté sont , selon M, Locke , 
le pouvoir législatif y le pouvoir 
exécutif et le pouvoir de confédé- 
ration. D'autres assignent des di- 
visions qui se rapportent au mê- 
me but ; mais tous pensent que 
l'autorité suprême ou la souve- 
raineté est la' source de tous ces 
pouvoirs ; ainsi ces pouvoirs ou 
parties ne sont que des émana- 
tions de la souveraineté , et M. 
Rousseau, qui em)3rasse ce terme 
C^ émanations] ne dit pas une chose 
fort nouvelle (2). H ne diffère 



(i) Puffend. 1. 7 , c. 4^ §. 9. 

(2) Grotîii9 (1. I , c. 3), dît c]iie ce qu'on 
appelle les ])arties de la souveraineté ^ sont 
des choses qui en dépendent. Pouvoit-on faire 
mieux connoître que ce sont des émanations 
de la souveraineté ? 
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des autres qu'en ce qu'il attribue 
au peuple seul la souveraineté 
avec tous ses droits ; en quoi il 
contredit mal-à-propos tous ceux 
qui ont le mieux écrit sur le 
droit public. 

La volonté générale est toujours 
droite , et tend toujours à V utilité 
publique. . . Jamais on ne corrompt 
le peuple, niais souvent on le trom- 
pe [i). Je compare la volonté gé-- 
nérale ., dans la communauté ou 
dans le peuple , au flambeau de 
la pure et saine raison , dans tout 
homme pris en particulier. Cette 
pure et saine raison est toujours 
droite y inspire toujours le vrai 
bien , et suggère ce qui est d'une 
utilité principale ; mais souvent 
cette lumière est obscurcie par les 

(i) Contr. soc. p. 6%. 
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passions; on cesse d'entendre cfe 
sage et inflexible moniteur ; on 
perd de vue la route que ce guide 
impartial détermine ; on se trom- 
pe en un mot , et Ton est trompé , 
parce qu'on se lasse d'être raison- 
nable. Il en est de même de la 
communauté ou du peuple. Les 
passions j régnent , produisent 
les volontés particulières , étouf- 
fent la volonté générale. Plus 
même le peuple est nombreux , 
et plus cette volonté générale 
éprouve de diflBcultés pour §e 
manifester dans sa pureté et dans 
son étendue.; plus le peuble ro- 
main devint puissant , plus Ro- 
me acquit de citojens , et plus 
les agitations y- devinrent fré- 
quentes, dangereuses, contraires 
à tous les principes du gouverne- 
ment, jusqu'à ce qu'enfin cette 
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fiormidahlé république subît le 
joug des ambitieux et des usurpa- 
teurs. Je crois qu'il j a dans tout 
état une volonté générale qui 
tend au vrai bien , œais j'osérois 
bien assurer qu'il n j a rien de . 
plus difficile que de la mettre en 
exercice par le moj^n des assem- 
blées générales de tout le peu- 
ple , et par la voie de tous les 
suffrages réunis. Alors il y a tant 
de volontés particulières, que la 
volonté générale s'éclipse. On en 
a un exemple dans Tordre éques- 
tre de Pologne. Il est à croire 
qu'avant les diètes , cet ordre pos- 
sède une volonté générale qui a 
le bien public en vue; cependant 
les diètes mêmes sont des assem- 
blées où les passions jouent tout 
leur jeu; et quand arrîve-t-il 
qu'on y forme une délibération 
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qui soit le résultat de la v'olonté 
générale ? 

Notre auteur convient bien 
que dans la communauté il J a 
une somme de volontés particu- 
lières ; Mais citez , dit-il, de ces 
niêmes volontés , les plus et les 
moins (jui' sSenire-détniisent , resté 
pour somme des différences la vo^ 
lonté générale (1 )\ En ÔÉant des 
volontés particulières les plus.et 
les moins de ces volontés, je vois 
quil reste encore une somme de 
différences dans ces volontés, la- 
quelle ne formera point la vo- 
lonté générale. En effet , je sup- 
pose que cent hommes tiennent 
conseil, et je veux bien qu'il y 
ait dsrns CTix , une volonté géné- 
rale^ qui jsoit le désir ^te proc bïrei* 

(ï>'Corrtr. sôfc. f, 63. -- ' ' ' 
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le bien public ; mais chacun de 
ces cent hommes a une volonté 
particulière, de sorte néanmoins 
qu'en plusieurs , cette volonté a 
le même objet , mais plus vif, 
plus étendu dans les uns, ou bien 
saisi différemment par ceux-ci ou 
par ceux-là; quil soit par exem- 
ple du bien public, de mainte- 
nir la paix, mais qu'un grand 
nombre parmi ces cent hommes 
veuillent la guerre , et que les 
uns la veuillent pour satisfaire 
leur ambition , les^ autres pour 
avoir occasion de s'enrichir , 
ceux-ci pour faire éclater leurs 
talens militaires , ceux - 1^ pour 
contenter leur curiosité ,, quel- 
ques-uns pour assouvir la pas- 
sion qu'ils ont de se venger : qu'il 
j ait aussi d'abord des degrés dif- 
férens dans ces volontés parti- 
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culrères , mais qu'ensuite , et du- 
ra ut la délibération, les plus et les 
moins disparoissent : que tous ces 
cent hommes veuillent également 
la guerre , mais toujours par dif- 
fërens motifs ,v je dis que la som- 
me de ces différences ne fera ja- 
mais la volonté générale , qui, 
dans rhjppthèse actuelle , de- 
vroit avoir pour objet , non la 
guerre , mais la paix. 

Dans sa note,rauteur dit que 
s^il ny assoit point d intérêts diffé- 
reris y à peine sentiroit-on^ V intérêt 
commun. Je conviens de cela ; 
qu'en conclura-t-on? Que le bien, 
commun pourra être connu mal- 
gré les volontés particulières ; 
maïs s'ensuivra-t-il qu'il sera ef- 
fectivement préféré , choisi et 
embrassé ? C'est ce qu'on suppose 
dans le contrat social , ce qu'il est 
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nécessaire de supposer dans la 
doctrine de lauteur , et ce qu'on 
lie peut néanmoins adopter com- 
me un principe sûr et fonda- 
mental dans la pratique. 

L'égalité de droit et*la notion de 
justice quelle produit, dérive de la 
préférence que chacun se donne (i). 
Quand on se préfère aux autres, 
on s^élève au dessus d'eux ; par 
conséquent plus d'égalité , plus 
de justice. La volonté générale 
perd sa rectitude naturelle , lors- 
quelle tend à quelque objet indi- 
viduel et déterminé ; mais com- 
ment 72e pas tendre à un objet in- 
dividuel et déterminé , quand on 
se donne la préférence sur les au- 
\tres ? Tout acte de souveraineté > 
c'est-à-dire y tout acte de la volonté 



(i) CoDtr. soc. p. 6p. 4 

générale , 



SUR LE CONTR, SOC. DE J. J. y3 

générale > oblige ou favorise éga-- 
lement tous les citoyens , en soite 
que le souverain connaît seule^ 
ment le corps de la nation , et ne 
distingue aucun de ceux qui la com- 
posent. Daus ce système , il doit 
Vlj avoir aucuae récompense 
pour les cîtojea$ qui rendent 
des services particuliers à la pa- 
trie; il doit nj avoir aucun titre 
d'honneur pour ceux qui se dis- 
tinguent par des actions de va- 
leur , de bienfaisance ^ de ^né- 
rosité. Par conséquent il y, aura 
très-peu d émulation ; les hom- 
^ mes médiocres îpuiront detçuç. 
les droits et de toute la faveur; 
qu'on téserve ordinairem^nta^» 
genis <le nrcérite. L'auteui^ oroit 
que l'avantage de servir la po»*-* 
munauté entière , suffira pour 
f^îre des citoyens laborieux , zé- 

D 
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lés , vertueux ; il se trompe : ce 
sont-là des plans de politique 
bous pour la théorie , et très- 
défectueux dans la pratique. Le 
danger d*un état ne consiste pas 
à distinguer certains membres de 
la société , il consiste à faire des 
distinctions odieuses , à réserver 
la faveur et les bienfaits pour les 
sujets indignes , à laisser dans 
l'obscurité ou dans la misère les 
citoyens qui ont le plus de mé- 
rite et de bonne volonté. 

Je trouve des choses bien vues 
et bien dîtes dans le chapitre du 
droit de vie et de mort ; mais elles 
seroient appliquables à toute es- 
pèce de législation et d'admi- 
nistration publique. Cest pour- 
tant une subtilité que dedirequ'il 
n appartient pas au souverain de 
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condamner un criminel {\) y parce 
que cette condamnation est un 
acte particulier , .qui ne s'exerce 
néanmoins qu'en conséquence 
du droit que le souverain donne 
de Texercer. Tout ceci est d'une 
spéculation abstraite et d'ailleurs 
peu fojûidée. Qu on dise qu'il est 
plus convenable que le souve- 
rain confie à des juges là fonc- 
tion de condamner les crini.iuels; 
cette proposition sera sensée, et 
conforme aux idées qu'on a de 
la majesté du souverain : mais si 
Tonsoutient que ce droit de con- 
damner ne^ peut absolument être 
ex^cé; par le souverain , que le 
souverain est obligé de le confé- 
rer , sans pouvoir en user lui- 
même, encore une fois , c'est une 
opinion qu'on ne peut prouver , 

' (i) Coatr. soc. p. 8o, 

D ij 
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car la raisou q.u on allègue ici , 
que la cpudamnation des coupa- 
bles est un acte particulier y n'a au- 
cun fondement légitime. Tout 
acte qui tend à la conservation 
de la société et «au maintien de 
la.paix publique , n'est point uii 
acte particulier 'y c eât un acte pti-^ 
blic , un acte digne du souve^ 
rain; et quand 1 empereur de Uft 
Chine confirme les jùgemens de 
morts rendus dans les tribunaux-, 
il remplit un des devoirs de sa 
souveraineté. Quand le peuple 
romain assemblé eji tribus > oo«i- . 
damna Coriolad, cétoit iin sôu*j 
verain qui faisoit les fofnttiûns 
de )uge^ sans passer ses pouvoirs 
et sans se dégrader* 

En voulant raisonner sur ialôi^ 
l'auteur du Contrat soviai côHSl- 
mence par s'égarer : Sa^s cfon^ 
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/ê, dît-il, // est une justice unwer^ 
^ellt émanée de la raison seule (1). 
La justice est une vertu par la- 
quelle ou rend à chacun ce qui 
lut est dû : c'est la toi naturelle 
qui prescrit cette Vertu ; or la 
la loi naturelle nVst pas fondée 
%\xv h^ raison seule ^ elle a son 
prirïcipe dans la volonté du créa- 
teur. Notre auteur dît lui-^mênie 
ilUe^Ùien *seul est ta simrce de toute 
juslSct*; ^ommieut petit - il donc 
^s^prerqiïe la justice universelle 
est éhmnée de la raison seule ? 
Novist ignorons également pour- 
quoi iliHJoute, que^az/fe de sanc^ 
tion nctturellé , les lois de l^ justice 
sont yaines parmi iesltommes (2)* 
Si Xnii: entend les lois de la jus^ 



(i) Cbntr. soc. p. 83. 
(2) Ibid. 

D iij 
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iice naturelle , il n>st pas vrai 
qu'elles soient sans aucune sanc^ 
ùon y même pour cette vie. En 
effet , n'j a-t-îl pas toujours pour 
la vertu , cette satisfaction inté- 
rieure, témoignage d'une bonne 
conscience , qui console des i>eî* . 
nés qu'on prend pour pratiquer 
le bien , et qui encourage à ne 
point s'écarter de la route du de- 
voir? n'j a-t-il pas pour le vice 
ce trouble désolant, cette inquié- 
tude secrette et perpétuelle qui 
venge , même dès ce monde-ci , 
la loi outragée et le devoir ou- 
blié? Voilà donc une sanction 
pour les lois de la justice natu- 
relle, en attendant les récom- 
penses et les châtîmens que la 
religion propose, et qui sont la 
sanction relative à la vie future 
et éternelle. Si , par ces termes : 
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Faute de sanction naturelle , les 
lois de la justice sont vaines , ou 
veut dire qu'avant toutes conven- 
tions , rsccoraplisseinent et Tinr 
fraction des lois de la justicij 
n'ont point de sanction de la part 
iles hommes , que personne ne 
récompense ceux qui sont fidèles 
à ces lois , et ne punit ceux qui 
les violent ; que par-là , ces mê- 
mes lois sont vaines; je répon- 
çJrai que cela même n'est pas en- 
core vrai : avant les conventions 
qui forment la société politique, 
on conçoit les hommes unis en- 
tre eux au moins par des liens de 
famille ; or , dans cette situation , 
la louange et le blâme auront eu 
lieu de la part des hommes ; la 
louange aura été pour les obser- 
vateurs des lois de la justice, le 
blâme pour les înfracteurs de ces 

Div 
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lors; et voilà toujours une sorte 
de sanction , sans compter le cri 
de la conscience, si puissant, dît 
Cîcéron, pour approuver et pour 
condamner, 

Uauteur ajoute ( i ) que dans 
Vètat de nature ^ on ne doit rien à 
ifui Von n^a rien promis (2) : pro- 
position très-hasardée ; car quel 
(jue soit cet état de nature, dont 
Texistence est fort disputée, on 
y doit toujours aux hommes , 
même sans promesse préalable , 
la charité, le support, l'exemple, 
W conseil, etc. Dans rétat de na- 
ture, tous les hommes sont tou- 
jours frères , toujours membres 
de la grande famille, qui est le 
genre-humain. . 



(i) Contr. soc. p. 84. 

(2) P^oy, Locke, gouvern. cîv. c. !• 
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Mais (jucU-cë donc enfin quiine 
loi? demande notre a,utéur (i); 
et après quelques prélimiuaîi- 
res , il répond qu'une loi est 
ce que le peuple statue sur tout le 
peuple , et dans une matière ^>e/2e- 
/V3r/c. Aînçi , selon lui, et comme 
no,u^ Tavons déjà vu plq^ haut , 
Mne loi lia point d'ofegét parti- 
culier ; tout ce qui se présente 
comme chose individuelle et dé- 
terminée , est là matière d'un 
décret, non d'une loi ; tout ce 
qu'un homme ordonné de son 
chef, n'est point une loi. Cepen- 
dant l'auteur dit que , dans l'état 
cis^il f tous les droits sont fixés par 
la loi. Seroît - il possible que , 
p^nni tous ces drqil^ , il ne .s'en 
trouvât gucun qui regardât de^ 
objets particuliers? OjU dit bien^ 

(i) Contr. soc. p. 84. 

Dv 
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dans les définitions communes 
de la loi , que c'est un acte de 
la volonté du supérieur impo- 
sant l'obligation de faire quel- 
que chose qui a trait au bien de 
la société ; mais par-là , on n'ex- 
clut pas les objets particuliers, 
on exclut seulement le rapport 
particulier que la chose comman- 
dée auroit à un seul homme» 
Ainsi il J a des lois qui déter- 
minent toutes les clauses des ma- 
riages , des donations, des testa- 
mens ; qui règlent les peines 
destinées à certains crimes ; qui 
imposent certains devoirs aux 
soldats , aux commerçans , aux 
magistrats , aux ecclésiastiques , 
etc. ; mais dans les cas particu-i" 
liers de testamens ,' de mariages ^ 
de donations , de crimes , de 
commerce, de service militaire, 
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de magistrature, d'état clérical, 
etc. , la loi ne décide pas inimé- 
diatenient; c'est le magistrat qui 
décide en appliquant la loi. Nous 
ne savons, après tout, si Tauteur 
du Contrat social s'éloigne beau- 
coup de cette idée, en raisonnant 
sur la loi , en affirmant qu'elle 
donne l'exclusion aux objets par- 
ticuliers; mais nous savons très- 
bien qu'il contredit toutes les 
notions communes , en ne pla- 
çant que dans le peuple ou dans 
la communauté , le pouvoir de 
faire des lois. 

J'ai observé plus haut que le 
peuple avoit besoin d'être déter- 
miné par quelque puissance ca- 
pable de démêler la volonté gé- 
nérale et de la fixer. L'auteur 
revient à ce principe dans le cha- 
pitre du législateur^ il considère 

Dvj 
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la fonction du législateur com- 
me extraordii^aire , comme pla- 
cée hors de /la société , comnie 
tenant plus de la divinité qua 
de ràutorité humaine. Aussi ob- 
serve-t-il que les plus célèbres 
législateurs se sont dits envojés 
ou inspirés des dieux. Il j a, dans 
le: détail de ce chapitre > quelr 
qués traits judicieux , et quel- 
ques nuances lumineuses d'ins- 
truction ; mais, ^nr la fin, l'au- 
teur semble réduire au prestige 
ou à rindustrie purement hu- 
maine, les merveilles que récri- 
ture-sainte raconte de Mojse. Il 
ne fait admirer que la sagesse et 
le profond génie de ce législa- 
teur. Il paroît aussi le mettre au 
même rang que Mahomet , dont 
il préconise la législation. Tout 
ceci est très - téméraire, et en 
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même temps très-foîble. Si Mojse 
a donné ses miracles pour vrais, 
tandis qu'ils étoient faux, c'étoit 
un imposteur qui ne méritoit 
que rîndignation de son peuple ^ 
et qui ne mériteroit encore au- 
jourd'hui que le mépris du genre, 
humain , parce que le génie qui 
trompe, quelque étendu , quel- 
que adroit qu'il soit, est toujours 
mauvais , dangereux et mépri- 
sable. 

La grande ame du législateur ,^ 
est le vrai miracle qui doit prouver 
sa mission. On sent le poison, 
contenu dans cette phrase. Par- 
là l'auteur infirme \è^ miracles 
du Pentateuque , et réduit Mojse 
à n'avoir été qu'un homme dont 
Vume étoit grande. Cependant si 
Moj^se n'avoit eu qu'une grande 
ame , et s'il n'avoit point fait de 
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Vrais miracleij, c'est-à-dire, des 
actions supérieures aux forces 
conuues de la nature, il n'auroit 
point prouvé sa mission , ou plu- 
tôt il n'auroît point eu de mission. 
Dieu n'envoie pas des imposteurs, 
des fourbes, défi menteurs pour 
conduire les peuples. Mahomet 
n'a point eu de mission divine; il 
s\st établi législateur par la for. 
ce, et par le faux merveilleux de 
sa vie et de ses discours. J'ajoute 
qu'à proprement parler , Maho- 
met n'a point fait de nouvelle lé- 
gislation ; il a fabriqué la sienne 
d'après les lois judaïques et chré- 
tiennes. Ce ne fut point un grand, 
et puissant génie ; ce fut un habile 
fourbe, qui sut profiter des cir- 
constances , et mettre en œuvre 
l'audace et l'imposture, pour s'at- 
tacher les peuples. 
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Les lois , dît notre auteur , ne 
sont proprement que les conditions 
de VassociatioTi civile (1) ; et ce- 
pendant il faut attendre la matu^ 
rite d'un peuple , as^ont de le sou^ 
mettre à des lois (2). Dans ce sys* 
tême , un peuple seroît long- 
temps une société formée et par- 
faite 9 sans néanmoins savoir les 
conditions de son association ^ 
c'est-à-dire , sans çonnoître ce 
quil est en lui-même, sans pou- 
voir dire pourquoi et comment 
il existe, jusquoù s'étendent les 
engagemens qu'ont pris entre 
eux les membres qui le compo- 
sent. On ne conçoit pas ce que 
peut être un peuple dans sa ma- 
turité > et privé encore de ce qui 

(1) Contr. 8OC. p. %• 

(2) Ibid. p. joy. 
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forme le nœud de la société ; 
c QStuï\tpci/pIe qui n est ijaspcuf^Ie^ 
c est une aggrégation d'hpnimes , 
non un corps politique. 

Il y a y eu égard à la meilleure 
constitution d'un état , des homes 
a rétendue quil peut avoir ^ ajin 
quil ne soit ni trop grand pour 
être bien gous^erné , ni trop pistit 
pour pouvoir se maintenir par lui- 
même (i). Il manque, dans cet 
endroit du Contrat social !, une 
observa tioi^ qui concerne 1^ .po- 
sition de;^ états. ÏI ne suffit pas de 
dire qu'un état ne doit être ni 
trop grandy ni trop petit\iXï^\\t 
ajouter que sa grandeur et sa 
force doivent être proportiçn-r 
nées à la gra,adeur et K M fwç« 
des états qui renvironnent. 
^ .-_., — r*n- 

(i) Contr. soc. p. 109. 
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Au milieu de la Grèce, Athène» 
etLacédémone furent regardées^ 
autrefois couame de grands états; 
dans ritalie » les Samnites et les 
Volsques passèrent pour des peu- 
ples pu îssans ; dans nos GaulesV 
les Sénonois , les Éduens , les, 
Bituriges figurèrent beçiucopp ; 
dans la France du mojen âge ,. 
les Ducs et les Comtes, quoique 
vassaux de la couronne , firent, 
trembler leur seigneur suzerain , 
et plusieurs d'entre eux eurent 
en Europe une considération 
égale à celle qu'ont aujourd'hui 
les plus grands princes. Tou t ceci 
étoit relatif à la position de ces 
divers états. De même quune 
taille médiocre , paroît comme 
gigantesque à coté dun nain:, 
ainsi les états que je viens dé 
nommer paroissoient împortans,: 
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en camparaîsoii d'autres plus pe- 
tits qui les environnoient. L'au- 
teur du Contrat social compare 
l'équilibre des états à celui des 
tourbillons dans le sjstême de 
Descartes. Tous les peuples , dît-il, 
ont une espèce de force centrifuge 
par laquelle ils agissent continuel'^ 
lement les uns contre les autres , 
et tendent à s'agrandir aux dépens 
de leurs voisins. • . . ainsi les foi^ 
blés risquent d^être bieJitot englou^ 
tis y et nul ne peut guère se con-- 
server y quen se mettant avec tous , 
dans une espèce ^équilibre qui 
rende la compression par -tout à^ 
peu^près égale. Mais cette compa- 
raison a plusieurs défauts, i^. 
Dans le système des tourbillons , 
l'équilibre se fait entre tous ; au 
lieu que dans les états, il n'a lieu 
qu'à l'égard de quelques parties 
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du tout. Ainsi il importe peu aux 
petits états de PEurope , que les 
Chinois possèdent tin si grand 
empire; et la république de Gê- 
ne* n'a aucun équilible de force 
à conserver avec le Mogol ou la 
Tai*tarîè, 2^ Dans le sjstême de 
Descârtes , la force centriTuge 
augmente en raison inverse de 
la grandeur des tourbillons , en 
sorte que les petits ont une force 
centrifuge proportîoniiellement 
plus considérable que les grands. 
Il n'en est pas de même des états, 
ret c'est encore une méprisé dans 
le Contrat social ^ lorsqu'on y dit 
^u en général an petit état est pro^ 
poftionellement plus Jort {fuiin 
grand. En général, il peut être 
mieux gouverné , mais en géné- 
ral , il a aussi moins de ressour-. 
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ces., et il a. plus de besoia d'ap-^ 
puis étrangers. i rf 

' Je ne cr^s pas qu'une admÎ4 
liistratiou intérieure ,» supposé© 
plus p^^rfaite dans un petit que^ 
dans un grand état ; puisse i^e- 
médier, d^ns tous les ca§, aux 
deux inconVïéniçii^L que Je vieixï 
de dire , au défaut de ressources , 
et.au besoin d'appui. L^ premier 
dç jçes ,.incquvB<^içns rnet. ^laaa 
radmii^istratic^n une : fpibAessQ 
continuelle , et le ^^côfid expose 
l'état à être abandonné lorsque 
les secours lui seroîent le plus 
nécessaires; car. les appuis et les 
protections du deholrs sont qUe.U 
que chose de fort incertain et 
de fort variable. 

On suppose aussi trop aisé- 
ment ^ qu'en général un petit 
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état est mieux gouverné qu'un 
grand. Cette su position est su- 
jette à beaucoup de restrictions , 
de modifications, d'exceptions; 
Combien de fois les petites té- 
publiques de la Grèce n'ont-ifrUes 
pas été en. proie aux entreprises 
des cit?ô)ri&iis rili:i«îets oit âtuM'- 
tîeiix ? Quelles pkiiites né for- 
me -t--oil ^âs , d&ils certaines 
petites républiques modernes , 
contrelefkste et la tjrânhie dés 
grands ? Il j à un défiattt; dans là 
comparafeoil qtfe fait M. Rous-* 
seau , de iJâdmiîiiétrâtîbii du? 
gifatid»é«àtvatfee l'éitlMinislif btlori 
3ïi J)etîtt II àifet totis les Yîèes , 
ttitiïes tes' iléj^Égètices , itôutés 
lèîs mauvaise^ j^raWqlJês dônà te 
gràiHi- èt^tj ^aôs considèk^ertttfàsi 
les -avantages 4;i*ès-réels et très- 
étendus qu'il peftt.a^i* sét^ qu'il 
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a souvent. On lit , par exemple , 
ici que dans un grand état, le 
gouvernement a moins de vigueur 
et de célérité que dans un petit , 
pour faire observer les lois (i); Je 
crois cela faux , au moins quant 
à la vigueur. Dans le petit état y 
où presque tous les citojens sont 
égaux, le gouvernement manque 
souvent de force , de dignité , 
de concert Nous pourrions citer 
telle petite principauté d'Allema- 
gne et dltaiie , où Ton ne re- 
marque ni police , ni sûreté , ni 
consjtançe dans Tadministration 
pubdiq^ue. pans «n grand état, 
les tribunaux sont fixies, les pré- 
posés pu issans , les voies, de C4»n- 
trainte redoutables , les grâces 
abondantes , les exemples de ré- 

(i) Gonti;.' soc» p« zzi.- 
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compense et de puaition pres-> 
que sans nombre. Enfin, s'il est 
question de venger les lois ,4'é- 
tendue des terres qui dépendent 
du même souverain , empêche 
que les coupables ne puissent se 
soustraire aisément aux recher* 
ches de la justice. Au contraire, 
on ne craint presque jamais d'être 
arrêté dans un petit état ; le mê- 
me jour i et quelquefois la même 
heure , suffit à un scélérat pour 
commettre le crime , et pour se 
procurer un asjle dans lepajs 
étraûger. 

On dit que les talens sont en- 
Joues dans un grand état : c est 
tout le contraire ; un grand état 
abonde en mojens de produire 
les talens, de les placer , de les 
rejjiàre utiles; au lieu qu'un état 
borné peut se trouver surchargé 
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d'un nombre de cîtojens distin- 
gués par leur mérite , par leurs 
vuts , par leurs travaux. On voit 
tous les jours, des militaires, des 
hommes de lettres , des artistes 
sortir des petits états , pour aller 
chercher des occasions de briller 
et de s'avancer dans les grands, 
M. Rousseau en est lui-même 
une preuve ; pourquoi a-t-il 
quitté Genève ? Je pourrois par- 
courir la pluspart des défauts 
prétendus que l'auteur reproche 
aux états d'une grande étendue, 
etfaire remarquer les exceptions, 
les modifications qu'il seroit à 
propos de reconnoître dans ce 
jugement défavorable. K^e qui 
n'empêtthe pas que quelques-uns 
des abus que relève le Contrat w- 
cial , n'aient lieu dans certains 
grands état? , quand les ressorts 

du 



SUR LE CONTR. SOC. DE J. J. 97 

du gouYernement jse relâchent. 
Qiœl peuple est propre à la /ë- 
glsîation P Celui qui se trouvant 
déjà lié par quelque union d^ori- 
gine y d'intérêt ou de convention , 
na point encore porté le joug des 
lois , etc. (1). On a vu plus haut 
que l'auteur exige qu'on attende 
la maturité d'un peuple , avant 
qu'on puisse le soumettre aux lois; 
et ici , on veut simplement qu'ib 
se trouve lié par quelque union 
d'origine , d'intérêt ou de conven- 
tion , avant qu'on leur fasse por- 
ter le joug des lois. Est-ce donc 
que cette Z/a/^o/ï, encore si foi- 
ble , que cette ébauche de so- 
ciété , peut être appelée un temps 
de maturité par rapport à un 
peuple ? 



{iy CoHtr. soc. p. lii. 

E 
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Pour donner l'exemple d^un 
peuple propre à recevoir une 
bonne législation , l'auteur cite 
la Corse (i). Il loue les efforts 
qu'elle fait pour recowrer et pour 
défendre sa liberté. Il croit qu'un 
jour cette petite île étonnera l'Eu- 
rope y sans doute par ses bon- 
nes lois , par ses succès et par sa 
puissance. On ne peut guère dou- 
ter que M, Rousseau ne donnât 
les mêmes éloges à tout peuple 
d'Europe qui serévolteroit con- 
tre le souverain auquel il obéit 
actuellement. Cependant , quel 
que soit Tobjet de la querelle 
née entre les Génois et les Corses, 
il faudroit comparer les maux 
qu'éprouve cette petite île, de- 
puis quarante ans , avec le pré- 

(i) Contr. soc. p. i23. 
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tendu esclavage, qu'elle essuyoit 
de la part des Génois; il faudroit 
aussi mettre ces maux en paral- 
lèle avec les biens que les re- 
belles de ce pajs.se promettent 
des entreprises qu'ils ont formées 
contre leur souverain. On verroit 
qu'ils se rendent très - malheu- 
reux, dans l'espoir d'un bonheur 
très-incertain , et jjrobablement 
très-médiocre* 

En expliquant les divers sys- 
tèmes de législation , l'auteur 
pose pour principe , que là fin 
- de, tout système de législation se 
réduit à la liberté et à légalité ; â 
la liberté , parce cjue toute dépen-- 
dance particulière , est autant de 
force ôtée au corps de tétat; à /'ë- 
galité y parce que la liberté ne peut 
subsister sans elle (1). On ne con- 

(i) Contr. soc. p. 124. 

E \) 
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çoit pas clairement la-notiou qui 
se trouve ici de la liberté. D'a- 
bord il faut nécessairement que 
chaque citojen dépende du sou- 
verain , quel qu'il sojt ; et cette 
dépendance ^%t particulière en. ce 
sens , que chaque citojen a des 
devoirs particuliers relativement 
à sa condition , à %^% talens , à ses 
forces. On exige autre chose du 
magistrat que de lartisan, et du 
général d'armée que du simple 
soldat. Ensuite ij u est pas pos- 
sible que toute dépendance parti- 
€ulière soit exclue d'un état. Tous 
les citojens rie sont pas égaux, 
puisque l'auteur reconnoît lui- 
même qu'il j a des différences 
entre les degrés de puissance et 
de richesse. Il j aura donc, dans 
letat le plus libre , des maîtres 
et des serviteurs , des grands et 
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des petîts ; il j aura des ouvriers, : 
des artisans , des hommes livrés 
aux travaux les plus Vil&, et sou- 
dojés par ceux qui auront besoin 
du ministère de ces citojens. 
Dans tout ceci , je vois des dé- 
pendances particulières , et il s'en 
trouve une infinité d'autres dans 
les enfans , par rapport à leurs 
parens; dans les disciples , par 
rapport à leurs maîtres ; dans les 
malades , par rapport à ceux qui 
les soignent, etc.. Exclure du 
monde les, dépendances particu'- 
licres y c'est ne connoître ni les 
hommes , ni les évènemei3s. 



Eij 
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LIVRE III. 



JL A puissance législaîi\>e ne peut 
appartenir quàii peuple. Cette pro 
position dépend de ce qu'ensei- 
gne par-tout Tauteur, que la sou- 
veraineté ne peut résider que 
dans le peuple ; que le pfeuple lui- 
même ne peut l'aliéner ni lft:par- 
partager , etc. Il tient de plus , 
dans ce même ouvrage, et dans 
celui qui traite de l'éducation , 
sous le . nom ê^ Emile y que le 
• peuple est la source de toute 
, puissance politique. Ces deux 
points de vue sont dijfFérens'; i^. 
on pourroit concevoir que la 
puissance seroit émanée de Dieu , 
€t qu elle ne résideroit pourtant 



SUR LE CONTR. SOC. DE J. J. lo3 

que dans le peuple, c'est-à-dire, 
qu'il n J auroit de vrais souve- 
rains au monde , que les com- 
munautés ou les corps politiques 
pris dans leur tout, 2^. On pour- 
roit concevoir aussi que la sou- 
veraineté réside ou dans les rois , 
ou dans Içs principaux de letat, 
ou dans le peuple (selon les con- 
ventions faites dans les divers 
pajs); mais sans admettre d'au- 
tre source de la souveraineté , 
que les hommes mêmes réunis 
en société. M. Rousseau ne tient 
ni Tune ni l'autre de ces opinions. 
Il fait le peuple seul souverain , 
eii sorte que le peuple ne puisse 
ni communiquer ,*ni partager la^ 
souveraineté qu'il possède. 

J'ai placé plus haut quelques 
observations contre cette doc- 
trine , dont les fondemens sont 

E iv 
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très-ruineux, et les conséquences 
très-pernîcieuses. J'ajoute ce qui 
suit : 1°, Toute puissance vient de 
Dieu : c'est Toracle de l'apôtre S. 
Paul , et tous les livres saints nous 
font envisager les rois, ou en gé- 
néral tous ceux qui gouvernent, 
comme des personnes sacrées , 
comme des maîtres que Dieu a 
placés sur nos têtes. Les saints 
pères ont tenu les mêmes prin- 
cipes, et l'enseignement de l'é-* 
glise est constant sur ces maxî- 
ines. Elle regarde comme un ou- 
trage fait à Dieu , la désobéissance 
pu les attentats qu'on oseroit se, 
permettre contre les puissances 
r politiques. 2°* Le peuple pu la 
communauté n'est pas le seul 
souverain qu'on doive reconnoî- 
Ire parmi les hommes : dans la 
monarchie , le roi est aussi sou- 
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veraîq ; dans laristocratie , les 
grands possèdent aussi la souve- 
raineté. S. Augustin disoit que 
V empereur n est point sujet auxlois^ 
parce (juil a lepou^^oirdejaire des 
lois : or pouvoir faire des lois , 
c'est là raéme chose qu'être sou- 
i>eraiji, de l'aveu même de Fau- 
teur du Contrat social. M. Locke 
avouoît que dans les monarchies 
absolues,!' autorité législative étoit 
entre les niains d'un seul hom- 
me (i). 

Algernon - Sîdney , d'ailleurs 
si favorable à la démocratie, ne 
doutoit pas que les rois ne fus- 
sent véritablement souverains, et 
en pouvoir de faire des lois (2). \ 
PuJSendorf ne donnoit le titre 



(i) Locke , gouvern. cîv. c. 10 et aîlleurs. 
(2) Discours 5i*r le gouvern. passîm. 

E V 
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de roi , qu'à celui qui pôssé-^ 
doit le pouvoir souverain et indé^ 
pendant (i). Il regardoît donc la 
souveraineté comme le caractère 
propre des rois. En un mot il 
seroit, je crois, impossible de 
citer aucun publicîste, avant Tau* 
teur du Contrat social , qui ait 
refusé la souveraineté aux rois ; 
et il faut dire la même chose des 
grands dans laristocratie. Remar- 
quons qu'il n*est pas ici question 
de préférer la monarchie aux au- 
tres gouvernemens , comme ont 
fait quelques écrivains moder- 
nes; qu'il ne s'agit pas d'attribuer 
aux rois un pouvoir arbitraire ou 
même absolu. On ne parle que 
de la souveraineté , sous quelque 
point de vue , et en quelque de- 

(i) Puffend.l. 7,c. 3, §.9. 
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gré qu'on la considère ; et Ton 
soutient, avec tout homme de 
bon sens , qu'on ne doit pas re- 
garder le peuple comme le sujet 
unique où elle réside , ou puisse 
résider. Quand le peuple en se- 
roit la cause , la source, le prin- 
cipe ( sentiment que je suis très- 
éloigné d'embrasser ) , au moins 
faudi:oit-il ne pas nier qu'il ne 
pût la communiquer à un seul 
homme ou à plusieurs. 

L'auteur relègue les rois dans 
la classe des puissances chargées 
de l'exécution : puissances subal- 
ternes par rapport au souverain , 
puissances intermédiaires entre 
le souverain et les sujets. Il ap- 
pelle ces puissances, le goweme- 
mgnt y le magistrat , le prince (i) ; 
-, - - ■ - ... ■ — 

(i) Contr. 80C. p. ]3p. 

Evj 
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et à ce sujet , il fait une sorte de 
proportioii géométrique : CeH 
dans le gous^ernement ^ dit-il, .^//ç 
se trouvent les forces intermédiai^ 
res , dont les rapports composent 
celui du tout au tout , ou du sou-- 
s^erain à Vétat. On peut représenter 
ce dernier rapport , par celui des 
extrêmes d'une proportion continue, 
dont la moyenne proportionnelle est 
le gouvernement. . . et , pour que 
Vétat soit dans un bon équilibre , 
il faut 9 tout compensé y qu il y ait 
égalité entre le produit ou la puis- 
sance du gouvernement pris en lui- 
même y et le produit ou la puissan-' 
ce des citoyens yqui sont souverains 
d'un coté, et sujets de Vautre ( i ). 
Il j a, dans ce sjstême , plus de 
subtilité que de vrais principes, 

■!'»'■■ ■ ' >l ■ . I " i M 1 . » 1^ 

(i) Conlr, soc. p. 140, 
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plus d éclat que de justesse. DV 
bord, c'est dans la démocratie 
seule , que le peuple peut être 
considéré sous le rapport de la 
souveraineté , et sous le rapport 
de la dépendance ; encore pour 
la souveraineté, est- il très-rare 
qu'il la manifeste autrement 
que par des députés ou des re- 
présentans. Ensuite, on ne peut 
admettre la proportion ou pro- 
gression dont parle Tauteur. Il 
faudroit, pour un pareil calcul, 
qu'il J eût le même rapport en- 
tre le souverain iet le gouverne- 
ment , qu'entre le gouvernement 
et le peuple : or cela ne se trouve 
pas ; car le souverain est bien 
plus à l'égard du gouvernement, 
que le gouvernement à l'égard 
du peuple. Le souverain existe 
par lui-même , porte des lois , 
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établit le gouvernement , lui 
donne des ordres absolus ; le 
gouvernement , au contraire , 
n'est qu'une puissance subalter- 
ne y qui ne peut que recevoir des 
ordres et les intimer au peuple. 
Il ne peut. rien par bji-même; il 
est révocable et punissable par le 
peuple , considéré comme sou- 
verain. Enfin , comment peut-on 
concevoir qu'il j ait égalité entre 
\^ produit ou la puissance du gower* 
nemeht pris en lui-même , et lepro* 
duit ou la puissance des citoyens^ 
qui sont sàu^erains dun côté et su-' 
jets de r autre? Qu'est-ce que le 
produit du gouvernement pris en 
lui-même'i Ce doit être une sorte 
de quarré du gouvernement ; et 
je doute que Timagination la plus 
vive puisse se former une notion 
quelconque de cette grandeur. 11 
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en est de même du produit des 
citoyens iqui sontsowerain^ctun 
côté et sujets de Vautre. Ceci même 
présente une diÉBculté particu* 
Itère , une impossibilité prise du 
fond de ces prétendues gran- 
deurs. Le peuple, comme souve- 
raio.9 ne peut être conçu , multi- 
plié par le peuple comme sujet: 
ces deux choses sont opposées 
Tuné à l'autre, et ne peuvent que 
se détruire mutuellement Deux 
pages plus bas , Tauteur convient 
que la ^précision géotnétrique na 
point lieu dans les ejuantiiés mora-r 
les : il a raison , et cet aveu dé- 
truit tout son calcul. 

Df'oit il sait que plus Vétat sa^ 
grandit , plus la liberté diminue. 
L auteur tire cette conclusion de 
ce qu'en s'agrandissant , l'état ac- 
quiert plus de. sujets , dont cha- 
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cun influe ïnoins da»s la ré- 
daction des lois. Que le peuple , 
dit-il, soit composé de cent mille 
hommes , ch(^cun porte V empire 
des lois y tandis que son suffrage 
réduit à un cent millième ^ a dix 
fois nwins ^influence dans la ré- 
daction des Ims , que s'il j a voit 
seulement dix mille citojens(i)* 
Mais cet auteur ne considère pas 
tjue chacun de ces sujets donne 
tellement son suffrage , qu il a 
égard à sa volonté particulière. 
La chose ne peut être autrement 
en matière de morale et de lé- 
gislation* Or, la somme des vo- 
lontés particulières étant plus 
grande dans le plus grand peu- 
ple, il est nécessaire que la li- 
berté de ce peuple paroisse aug- 



(i) Contr. sOc. p. 143. 
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m enter , et augmente en effet à 
proportion : c'est ce qui fait que 
le concert de cette multitude sera 
toujours difficile pour la rédac- 
tion d'une loi. Aja vérité, quand 
elle aura été portée , chacun sera 
censé nj avoir influé que pour 
un cent millième ; mais la liber- 
té s'estime , non de l'influence 
qu'ont les "^particuliers dans la 
rédaction de la loi ; mais de la 
.somme des volontés particuliè- 
res, laquelle auroit pu empêcher 
cette rédaction , ou en procu- 
rer une autre. D'ailleurs ^ quand 
cent mille citoyens donnent leur 
suffrage , chacun d'eux considère 
le vœu des autres; il en prend oc-, 
casion de former des prétentions 
de liberté , d'ouvrir des voies 
singulières de délibération , de 
se faire craindre, en se joignant 
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à ceux dont il approuve le sen-^ 
timent. Tout compensé , il est 
vrai de dire que dans une législa- 
tion abandonnée à la société en 
corps , plus Vétat s agrandit y plus 
la liberté augmente. C'est le coii- 
trépied du sentiment de M. Rous- 
seau. 

Cet auteur ajoute que le gou- 
. çernement y pour être bon , doit être 
relativement plus fort à mesure que 
le peuple est plus nombreux (i); et 
sa raison est qu'alors les volontés 
particulières se rapportent moins d 
la volonté générale : Ce qui est la 
même chose que reconnoître 
qu'il y a plus de liberté , ou sî 
Ton veut, moins de dépendance 
dans cette lijpothèse. Mais com- 
ment veut-on que QQ plus de libér- 
ai) Contr. soc. p. 144. 



! 
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ié OU d^ indépendance n'influe pas 
dans la rédaction des lois ? On 
convient qu'après même la ré- 
daction des lois , il reste dans un 
peuple nombreux , plus de vo- 
lontés particulières ; à plus forte 
raisojDL , en sera -t- il de même 
avant la rédaction des lois, et par 
conséquent il j aura toujours 
alors plus de liberté et d^ indépen- 
dances ». 

Il y a beaucoup d'obscurité 
dans le. second chapitre de c^ 
troisième livre. On y considère 
lé goiivernem'ent , c'est-à-dire , 
le magistrat , ou \si puissance exe- 
cutive : puissance que notre au- 
teur croit très-distinguée de la 
puissance législative. Rendons* 
nous donc attentifs au discours 
de M. Rousseau* Le rapport du 
souverain , dit-iA> aux. sujets :t est 
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et autant plus grand , que le peuple 
est plus nombreux ; et par une 
évidente analogie , nous poui^ons 
en dire autant du gouvernement à 
V égard des magistrats (^): On peut' 
douter que \ analogie soit si évi- 
dente. Les magistrats ne sont pas 
au gouvernement, ce que les su-^. 
jets sont au souverain : les ma- 
gistrats , même dans le sjstême 
de Fauteur, sont partie du gou- 
vernement, et les sujets ne sont 
point partie du souverain ; lés 
magistrats ont la puissance exe- 
cutive, et les sujets , considérés 
comme tels , n'ont que Ibbéis-^ 
sance en partage. 

Mais supposons Vanalogie : le 
rapport du gouvernement aux ma-- 
gistrats y sera donc d^ autant plus 



(i) Contr«8oc. p. toi, " * 
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grand que les magistrats seront 
plus nombreux , et conséquem- 
ment ,. le gouveruement sera 
d'autant/plua fort à Tégard des 
magistrats , que le nombre de 
ceux - ci sera plus grand. Cest 
ce qui ne peut manquer si lana- 
logie a lieu. Ainsi dans cette hy- 
pothèse ^ les magistrats auront 
d'autant moins d'autorité qu'ils 
seront plus nombreux : consé- 
quence qui n'est conforme , ni à 
la raison , ni à l'expérience. On 
peut donc assurer que l'analogie 
proposée ci-dessus , n'est ni évi- 
dente^ ni même fondée en prin- 
cipes ; ou plutôt on peut comp- 
ter qu'icUe est fause , et l'auteur 
lui-même l'infirme, par les dé- 
tails où il entre dans ce même 
chapitre : je le ^prouve par les 
deux citations suivantes. 



Îl8 OBSERVATIONS 

Plus les magistrats , dit-il, sont 
nombreux , jilus- le gowernement 
est foihle \\\\ et r^nalagiê'de- 
manderoit qii'on dît : Plus les ma- 
gistrats sont nombreux > plus It 
gous^ernem^nt est fort ; car dans la 
doctrine de l'auteur, plus les su- 
jets son nombreux y plus le sowe- 
rain a d^ autorité (2)- Et cette der- 
nière proposition doit être Je 
fondement de lanalogie. 

Le rapport des magistrats au 
gouvernement , doit être inverse du 
rapport) des sujets au soui^min ; 
c'est-à-dire , que les magistrats 
doivent être dautant plus puis- 
sans dans le gouvernement^ 
qu'ils sont plus nombreux ; au 
lieu que la puissance des sujets , 

■■ ' . ' ' ' 1 • ■ I ■ Il 

(i) Contr. soc/p. i.52i 

(i) Ibid. p. i58. ' ' 
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par rapport au souverain , dimî* 
nue en raison de leur nombre. 
Or voici encore une doctrine con- 
traire à lanalogîe exposée plus 
haut, laquelle, comme on vient 
de le remarquer , oblîgeroit à 
dire que les magistrats sont d'au- 
tant plus foibles par rapport au 
gouvernement, qu'ils sont plus 
nombreux. 

L'auteur distingue dans la per- 
sonn:e de chaque magistrat trois 
volontés ; celle de l'homme, celle 
du magistrat, celle du citojen. 
La première tend à l'avantage 
particulier de l'individu ; la se- 
conde est une volonté de corps , 
et se rapporte à l'avantage du 
gouvernement ; la troisième est 
générale, et a pour objet le bien 
de l'état considéré comme le tout. 
Dans une bonne législation , la 



y 
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première de ces volontés devroît 
être nulle , la seconde fort subor- 
donnée, la troisième dominante 
et supérieure à toutes les autres. 
L'auteur fait entendre que dans 
les législations ordinaires, il eu 
arrive tout autrement ; que la vo- 
lonté particulière et la volonté de 
corps, l'emportent sur la volonté 
générale ; que tout se réduit mê- 
me, dans le gouvernement, à la 
volonté particulière , quand le 
magistrat est unique, c'est-à-dire, 
quand il j a un roi. On voit que 
cet écrivain dirige toujours %^% 
principes contre la monarchie. 

Mais qui peut comprendre que 
si le gouvernement est uni à V au- 
torité législative y cest-ârdirey "si le ^^\ 
prince devient souverain i. ie gou^ 
vèrnement sera dans son minimum 
de force relative ou d'activité ? 

N'est-il 



SUR LE CONTR. SOC. DE J. J. 121 

NVst-il pas plus naturel de pen- 
ser que les deux autorités, la lé- 
glslatwe et r executive, se trouvant 
réunies, agissent plus fortement 
et plus efficacement que quand 
elles sont séparées? L auteur sup- 
pose à la vérité que dans l'hjpo- 
thèse de cette union , tons les 
citoyens seront magistrats ; mais , 
1**. peut-on faire une telle sup- 
position , et vit - on jamais un 
gouvernement où tous les sujets 
de l'état fussent revêtus de la ma- 
gistrature ? En second lieu , cette 
supposition même admise, qui 
empêcheroit le prince , ou chef 
du gouvernement, devenu sou- 
verain, d'exercer sa force sur ces 
citoj^ens supposés magistrats ? Je 
n'insiste pas sur les autres parties 
de ce chapitre , qui abonde en 
obscurité. 

F 



1 22 O B S E R V AT T O N' S 

Voici encore des choses diffi- 
ciles à concevoir : Le sous^crahi 
peut commettre le dépôt du gou- 
vernement à toiit le peuple^ ou à la 
plus grande partie du peuple , en 
sorte (fuil y ait plus de citoyens 
magistrats y que de citoyens simples 
particuliers. On donne à cette forme 
le nom de démocratie (i)/Dàiis îe 
sjstême de Tautéur, le souveràih 
est toute la communauté, j(out le 
peuple : ce seroit donc toute la 
communauté , tout le peuple qui 
confieroit le goiivernement , ou 
a toute la communauté , à tout 
le peuple , ou à la plus grande 
partie de la communauté , à la 
plus grande partie du peuple. 
Dans le premier cas , ce seroît 
tout Tétat qui seroit chargé de 
^11 ■ I I .1 ... ■■ . I I ■ I ■ 

(i) Contr. soc. p. 1.59. 
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gouverner ; ce qui ne se peut » 
dans la doctrine même de Fau- 
teur, puisque la souveraineté et 
le gouvernement^ c'est-'à-dirè, la 
puissance législative et la puis- 
sance executive, ne doivent ja»- 
iiiais ^e trouver enseml){e. Ajou- 
tez quîl est illusoire que le sou- 
verain , qui, selon Fauteur, ne 
peut ni juger ni gouverner, s'é- 
tablisse lui-même juge et gou- 
verneur de 1 état , et de tous les 
membres qui le composent. Dans 
le second cas , il est également 
ridicule de supposer qu'il puisse 
yavoirpli^s de citoyens magistrats ^ ' 
çuc de citoyens simples particu- 
liers. Jamais cela n'est arrivé dans 
aucune démocratie : le nombre 
des sujets a toujours été et doit 
toujours être plus grand que ce- 
lui des magistrats; le nombre des 

Fij 
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sujets est la multitude; si les ma- 
gistrats et oient plus nombreux 
que cette multitude, la magis- 
trature seroit avilie; et d'ailleurs 
quel pôurroit être Le motif du 
souverain, en établissant plus de 
gouveriieui-s que de gens à gou- 
verner? 

'La dtniocralie peut embrasser 
tout le peuple , ou se resserrer jus- 
ijuà la nu)ilU\ Oci est encore un 
paradoxe. Quand il s'agît de Faii- 
torité législative, on dit bien, et 
il est vrai, cjue la démocratie peut 
embrasser tout le peuple , parce 
que tout le peuple est le souve- 
rain. Mais, en matière de gou- 
vernement, qui, selon Fauteur, 
ne comprend que la puissance 
executive, on ne peut pas dire 
que la démocratie puisse embras- 
ser tout le peuple. Comment, en , 
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effet , le peuple exécutera-t-il ce 
qui est énoncé par les lois? et sur 
qui exercera - t - il ce pouvoir , 
tandis qu'il ne restera plus de 
simples sujets dans tout le corps 
de l'état ? Il faudra donc que ce 
soit le peuple qui s'exécute lui- 
même , qui porte contre lui- 
même des décrets de condamna- 
tion et de châtiment? Comme ce 
système est impratîquabîe, et n a 
point d'exemples, il s'ensuit que 
le gouvernement démocratique 
doit se confondre avec l'aristo- 
cratique. Que tout le peuple soit 
chargé du gouvernement, il ne' 
pi)urra l'exercer que par des dé- 
putés , par des représenta ns , et 
ce seront-là les magistrats d'of- 
fice ; ce qui retombe dans l'aris- 
tocratie. Observons que la divi-, 
§ion des ttois sortes d'états , le 

F iij ' 
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monarchique, 1/aristutTatique, le 
démocratique , se rapporte à la 
législation, et non simplement à 
ce que M. Rousseau appelle ^oz/- 
s^emement. Or, dans ce point de 
vue,.rîen ne se confond , et quo^ 
que le g^)U'verjîemeût soit exer- 
cé, dans les (létaàls , par un nom- 
bre de magistrats plus eu moins 
gi-and , les troi^ formes d^états 
seront exâctemeiat conservées, la 
raonaorchie sera toiajoiars la puis- 
sance d'tt?» se ul;:raristocra tie , la 
j>uissance de plusieurs; la démo- 
cratie , la* puissance de tout le 
peuple ; tC5>ut ceci y encore une 
foi», parce qu'il s'agrra du droit 
suprême de porter des lois et de 
lés faire observer. Cette obser- 
vatioll auroît lieu dans l'opinion 
même de ceux qui croiroient de- 
voir placer la source et le prin- 
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cîpe de toute puissance, dans la 
société, ou dans le peuple pris 
collectivement. Cette opinion , 
toute hasardée, qu'elle nous j3a- 
rpit, établit toutefois que la puis- 
sance, même législative et suprê- 
me, est comnaunical)le, soit a un 
seul qui sera monarque dans sa 
nation ou société, soi^ à plusîeu 




^mn.jç Iççaû^ formés des 

députés ou représenta ns de tout 
le peuple. 

Si ^ daifs les diffl^rens états , le 
nombre des mas^istrats suprêmes 
doit être en raison inverse de celui 
dis citoyens ( c'est-à-dire , d'au- 
tant plus grand , que le peuple 
est moins nombreux), il s' en- 
suit (juen général le gouvernement 
democratitjne cornaient aux petits 
' Fiv 
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états , r aristocratique aux tnédio^ 
cres, et le monarchique aux grands. 
Cette règle se tire immédiatement 
du principe [\y 

Disons plutôt qu'en admettant 
la doctrine de l'auteur sur la dé- 
mocratie , laristocratîe et la mo- 
aiarchie , cette règle est le prin- 
cipe même ; que Je principe et la 
conclusion sont identiques y et 
qu'il suffît de nier Tun , pour être 
censé nier Tautre. En effet, cette 
proposition : Le nombre des ma-- 
gistrats suprêmes doit être inverse 
de celui des citoyens y est là même 
chose que si je disois : // convient 
qiiil y ait d'autant plus de magis- 
trats siiprêmes , quil y à moins dé 
citoyens^ mais comme, selon Fau- 
teur, il j a plus de magistrats 

(i) Conir. soc. p. 162. 
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dans la démocratie que dans les 
autres gouvernemens , il est né- 
cessaire d'admettre que la démo- 
cratie convient par-tout où il y 
a peu de citojens , et par consé- 
quent dans les petits états. 

On peut appliquer le même 
raisonnement, en sens contraire, 
à l'aristocratie et à la monarchie. , 
Ce qu'il y a donc de faux, et ce 
qu'il est à propos de nier d'al^ord, 
c'est ce prétendu principe : Q//e 
le nombre des magistrats suprêmes 
doit être iiwerse de celui des ci- 
toyens. La raison dit que, par-tout 
où il J a moins de peuple à gou- 
verner, il faut moins de magis- 
trats. Le fait vient à l'appui de 
la théorie. Il j a bien plus de mar 
gistrats dans les grandes villes 
que dans les petites , ^t jusque 
dans les états despotiques , on 

Fv 
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remarque une multitude de trî- 
.buiiaux ; témoin Tempire de la 
Chine, où les Mandarins de jus- 
tice sont multipliés comjn^ à Fin- 
fini. L'iiuteur répondra qu'il parle 
de magistrats suprcmvs , et non 
de magistrats subalternes ou su- 
périeurs à quelques égards , et 
inférieurs à d'autres ; qu'à la 
Céline , par exemple , et dans 
toutes les monarchies absolues, 
il ïJLy a qu^'Un magistrat suprême , 
t|ui est le prince , empereur ou 
poî. Mais, par cette réponse, M. 
ilausseau prouve donc qu'il veut 
•iHre seulement que dans les 
•grands ^tats , il faut un roi ; et 
^me république dans les petits ; 
•ceu|ui n'est poiiit encore géné- 
^ralemerit vrai. De grands états 
^euvent^êtrejen république , et 
de très - «petits en monarchie. 
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Rome étoit un grand étal avant 
les empereurs, et il j a eu, il y. 
a encore , et il j aura toujours 
nn très-grand nombre de petits 
états gouvernés par. des monar- 
ques. Dans PEurope moderne, 
on peut regarder comme de 
grands états , celui de Venise , 
celui des Suisses, celui des Pro- 
vinces-Unies , et nous y vojonâ 
le gouvernement républicain , la 
démocratie même dans les deux 
derniers. Au contraire , quelle 
foule de petits états sous un 
prince unique et absolu ! Dira- 
t-on que tous ces pajs sont mal 
gouvernés? alléguera - 1 - on les 
exceptions qu'indique le contrat 
social ? Mais il ne faut plus dis- 
puter vîs-à-vis de gens qui pro- 
duisent de telles réponses, parce 
qu'ils avanceront , sans preuve , 
' ' " F vj" 
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tout ce qu'ils jugeront à propos* 
Ils inculperpnt tous les gouver- 
iiémens, quand ils auront besoin 
de ce subterfuge pour soutenfr 
leur sjstême ; et ils admettront 
des exceptions sans nombre ^ 
quand leur sjslême sera com- 
battu par des faits'évidens. 

Dans le chapitre de la démo- 
cratie y Fauteur commence par 
observer qu'il ncst pas bon que 
celui qui fait les lois , les exécute , 
nique le corps du peuple détourne 
son attention des vues générales , 
pour les donner aux objets parti-- 
culiers (i). Quand on soutient > 
comme M. Rousseau , qu'il n'y a 
de puissance législative que celfe 
du peuple, et qu'on reconnoît , 
comme lui , qu'il n>st pas pos- 
- - - - i j 

(i) Coptr. soc. p. 164. 
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sîble d'imaginer que le peuple 
reste toujours assemblé, on doit 
sentir Tinutilîté de Tobservation 
^ qui vient d'être transcrite. Car, 

puisque le peuple seul a le pou- 
f Yoîr législatif , qu'il répngne 

qu'on le suppose toujours as- 
semblé , et que d'ailleurs le pou- 
voir exécutif doit être sans cesse 
en action , c'est une conséquence 
que ce dernier pouvoir ne soit 
pas entre les mains du peuple. 
Ainsi non seulement il n*est pas 
i bon que le corps du peuple exé- 

I cute les lois , cela même est îm- 

I possible , et ce qu'observe ici 

^ l'auteur , ne porte aucune lu- 

j mière dans l'esprit ; c'est- le dé- 

faut général de cet ouvrage ; 
avec l'appareil de l'instruction , 
et le style dogmatique , il n'ap- 
! prend presque rien dans les en- 
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jdroîts.ou r^pteijr ne s'écartç pas 
fje la yéri]té. 

Qu'il est bien plus int^çs^ont 
d'enf endre Rf . I^opke dîs.cu;ter Tor- 
dçp des deux |30uyoirs , Tun lé- 
gislatif, Tautre exécuti£i Quand 
il s'agit de la ^supreiij^ç ^Vto- 
yxié^ résidante dans la commu- 
iiai;ïté , cet aut^eur convient que 
le pouvoir législatif et le pou- 
voir exécutif doivent être sépa- 
rés , et la ,raison ,qu il en donne y 
c'est que le i>re,mier de ces ppu- 
yoirs ne pouvant pas toujours 
être sur pied, et le.seçond au con- 
traire dcA^ant toujovirs subsister, 
il est nécesjsaire que ces deux 
pouyoirsse .partageqt.et deineu- 
.rent partagées. Mais comme M. 
Locke est persuadé que l'autorité 
législative peiit résider dans une 
seule personne , il reconnôît que j 
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dans ce a\s là , le poumir législatif 
et le pouvoir exécutif se troussent 
ensemble (i). Ce n'est pas qu'en 
effet, le prince qui est re^^êtu de 
l'autorité législative , exerce lui- 
même , toutes les parties du pou- 
voir exécutif; il a ses magistrats, 
ses officiers , ses représentans qui 
soat chai'gés des détails de c^ 
pouvoir. Il ne seroit pas ^propos 
que k monarque prit sur lui une 
fonctiôu qu'il ne pourroit rem- 
plir, et qui rexposeroit.même 
au danger continuel d'abuser de 
^on autorité. En ce sens il nést 
pas bon que celui qui fait les lois 
les exécute ; mais M. Rousseau ne 
se renferme pas dans les bornes 
dé cette sage doctrine. Il ne con- 



(i) Locke, traité ilu gouvern. clv. p. 2o5 
de la trad. franc, édit. l'j^S, 
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sidère que le peuple , quand 'il 
s'agit du pouvoir législatif, il ne 
veut pas même que le peuple 
puisse communiquer ce pouvoir. 
Cependant coutinuons de l'en- 
tendre sur la démocratie. A pren- 
dre le terme , dit-il , dans la rigeur 
de r acception , il nu jamais existé 
de véritable démocratie et il nen 
existera jamais. Il est contre V ordre 
naturel (fue le grand nombre gon- 
{fcrne, et que le petit soit gouverné. 
On ne peut imaginer que le peuple 
reste incessament assemblé , pour 
vaquer aux affaires publiques (i). 
Voilà précisément ce que nous 
avons discuté plus haut. La dé- 
mocratie ne peut être un état où 
il j ait plus de magistrats que de 
sujets ; mais la démocratie, peut 

(i) Contr. soc. p. 164. 
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bien être un état où le peuple, 
soit assemblé en corps , soit re- 
présenté par des députés , ait le 
pouvoir législatif- Le plan que 
s'est fait l'auteur , de ne consi- 
dérer la démocratie que par rap- 
port au gouvernement , Toblige 
de dire qu^il na jamais existé de 
T^éritable démocratie , et qiiil rCen 
edtistera jamais ; ce qui est un. 
àj^stêiiie réfuté par la raison et 
par Texpérience. Il J a eu et il y 
a encore des démocraties : té- 
moins celle des Suisses et celle 
des Provinces-Unies ; mais il est 
vrai qu'elles ne sont pas formées 
d'après les idées de M. Rousseau, 
Il y^xit un état très-petit > où le 
peuple soit facile à rassembler, et 
où chaque citoyen puisse aisément 
connaître tous les autres. Avec ce 
principe il fâudroit réduire la dé- 
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mocratie au gouvei^iemcnt des^ 
villes les mpius peuplées , et les 
plus petites. Car par-tQ.i?t ailleurs, 
les çitojexis \\^ ptxLs^cnt pa^ se con- 
noîlrc af sèment les uns le^ aiitfçs\ 
Suppp}ie2; seujçniçnt \5 millç ci-^ 
tfiy^^n^ réujijus^ ^xys y^^ç ei^i^eînte^ 
<j[e ijiurailles , il jr en aura yii^ 

^opçus \ox^ de. Içy^.qi^art^^Xj^ 
4iç W rue, dp leur p^;;9i^^ç* 
i^a^ ççt^e, çoçr^ois^awe ^ndiyî-" 
du elle, n't^stppin.^ i^éççt^s^jljrç.ppuç. 
la djçmpcra^ie. Il suffit que ]^ 
pçvpje sa^sei?:ible pj^ç ti^ibus, çx^^ 
ijiç$. ÇM ^lîtires. p^wtipni ^^ l^ çy.wi- 
Eç^ijCuaut^ç ^r^^içxç, ç]t cjuilnompiç, 
è.^^ ^ép^^t^iS qjni Je, ççpf ^ççAtçnt. 
Ppur ^ dérnociratie , rai^teur 
ç?^igç w;7ç grande simplicité de 
Vl^W^ ÇM^ prçyienne la midtilucle 
(lejs^ affaire^ et lès discussions épi- 
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nêuses. On entend ici une bonne 
démocratie, un gouvernement, 
populaire bien réglé , bien fondé 
sur les loix; Or si. je vowloîs par- 
ler d'une bonne aristocratie et 
d'une bonne monajçchie , je pour- 
rois dire aussi quô la simplicité 
de vKxurA con^pribue beaucoup à 
perdre cesigouvernems tranquil^ 
l«s, et d^agés. de toutes affaires^ 
épinaum^^ Q^and^ on. traite des^ 
cjivé:rs; gauvérteemens qui peu- 
vent avoir lieu parmi les hom- 
mes , il vaut bien mieux exami- 
ner quel est celui qui peut arrê- 
ter plus promptement et plus^ 
efficacement les excès , que de 
chercher celui qui suppose plus 
de vertus dans les peuples, L au- 
teur dit quun peuple qui gouver- 
nerait toujours bien y ri aurait pas 



1 
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besoin (tétre goiwerné ( i ) ; et je 
puis dire aussi qu'un peuple qui 
auroitdéja une grande simplicité 
de mœurs y n'auroît presque pas 
de besoin de gouvernement , ou, 
que tous les gouvernemens se- 
toîent bon« pour lui. 

On demande de plus, pour Fê- 
tât démocratique ^^7^^^ oupointde 
luxe, parce (jiCil corrornpt le riche 
et le pauvre , parce quHL vend la 
patrie à la molesse et à la vanité (2), 
Mais n'en est -il pas de même 
dans l'aristocratie et dans la mo- 
narchie ? le luxe n'j corrompt- il 
pas toutes les conditions , n'j 
vend-il pçs la patrie à la molesse 
et à la vanité ? L'aristocratie et la 

(1) Contr. soc. p. 164. 
(i) Ibid. p. 166. 
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monarchie s'altèrent donc aussi 
par le luxe , et ^ en un mot , c'est 
faire un discours inutile, que 
d'exiger, pour une sorte de gou- 
vernement particulier, l'exemp- 
tion de ce qui prépare la ruine 
de tous les gouvërnemens. 

M. Rousseau à senti lui-même 
cette vérité , en lisant le fameux 
Esprit des lois. L'auteur de ce 
livre y donne la vertu pour prin- 
cipe â la républicjue ; mais , re- 
prend le contrat social , le même 
principe doit aVoir lieu dans tout 
état bien constitué;i^t ceciest jiidi- 
cieusement remarqué. La vertu 
n'est point ce qui fait le carac- 
tère particulier de l'état républi- 
cain ; il faut de la vertu dans la 
monarchie , si l'on veut que ce 
gouvernement soit tranquille au 
dedans , et respecté au dehçrs. 
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La vertu est comme le prélimi- 
«aire essentiel à toute manière 
tl etrç èh société ; la yertu est le 
nœud de la paix dans les familles, 
dans les cités ^ dans lesrojaumés* 
Voici cependant où Fauteur dii 
contrat social s'égare , mênie en. 
réfutant M. de Montesquieu : Ce 
beau génie ; dit-il , na pas vu rfue 
V autorité soweraine étant par-tout 
la même y le marne principe doit 
-avoir lieu dans tout état bien cons- 
titué. 11 veut dire que P autorité 
soweraine et législative résidant 
toujours dans le peuple , dans la 
commuAaùté y tout état doit avoir 
le même principe \ Montesquieu 
nieroit que l'autorité législative 
Jût toujours dans le peuple II ne 
privoit point les monarques de 
cette autorité ; il reconnoissoit 
cette autorité dans' les citoyens 
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principaux , îquand ' Taristocratie 
étoît la forme de gbùvernemeiit 
"dont on' étoît convenu. 

Ce 'q\râ)6ute M. Rousseau' est 
tres-Vrâî :'Il ny apas d&^aui^er- 
'îicmehisisujht aux guerres bwiles 
ct^ diix agitations intùstih^s ,'c]Ue îe 
den^ocràtïjùe bu populaire , parce 
(jii^il nyùna aubun'qui tende' si 
fortement et si coiitihueUément à 
changer de forme. Cetée raîsôh 
proùvèrmt que la démocratie 
est , de tous lès gouvernemens , 
le moins ^naturel , le moins pro- 
pre affaire la félicité dés hom- 
mes. 

Pour rarîstocratîe , notre au- 
teur' sépare encore le souverain 
et le' gouvernement. Le gouverne-- 
'ment , dit-il , ne peut jamais par-- 
1er au peuple cju au nom dusouçe- 
rain , cest - â - dire , ùu nom ' dil 
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peuple ( 1 ). D'où il suit que M. 
Rousseau ne croît pas qu'il puisse 
javoir aucune puissance législa- 
tive dans le corps des grands ; 
ainsi, selon lui ,' ce seroit. tou- 
jours le peuple qui çiuroit Tau- 
torité suprêineà Venise, à Gênés, 
et dans tous les endroits où Ta- 
ristocratie est reçue. Cette doc- 
trine est fausse; quand il seroit 
vrai qu'originairement toute la 
-puissance des grands auroît été 
fondée sur le choix et le consen- 
tement du peuple , il n'en seroit 
pas moins certain que les grands, 
une fois établis pour gouverner, 
ont et possèdent le droit de faire 
des lois, qu'ils forment un corps 
vraiment souverain ; que quand 
ils parlent au peuple , c'est eii 

(i) Contr. soc. p. 169. 

leur 
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leur nom qu'ils parlent , qu'en- 
fin le peuple est obligé de leur 
obéir. PuffendorP, Barbeyrac, et 
en général fous les publicîstes 
estimés, ne doutent point de ces 
principes ; ils disent qu'après le 
choix que le peuple fait des 
grands pour gouverner, ceux-ci 
sont revêtus de Vautorité soui^C" 
raine : On peut voir PufFendorf , 
lîv. 7, cliap. 2, §. i2;etchap. 7, 
S. 8. 

Notre auteur approuve le gou- 
vernement aristocratique, il Je 
préfère même à la démocratie; 
cest, dit- il, l'ordre le meilleur et 
le plus naturel y que les plus sages 
gouvernent la multitude^ (juandon 
esr sûr (ju ils la gouverneront pour 
son profit y et non pour le leur. Il 
ne faut point multiplier em^ain les 
ressorts, faire avec vingt mille 

G 
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hommes ce que cent hommes choi- 
sis peuvent faire encore mieux Çi). 
Je pourroîs dire la même chose 
de la monarchie. Si l'on est sûr 
que le rwow^xQ^^ gouvernera pour 
le profit de son peuple , et non 
pour son propre profit , il est cer- 
tain que la monarchie sera le 
meilleur gouvernement. // nefaut 
pas même faire avec cent hommes 
choisis , ce quun seul peut faire 
encore rriieux. Au reste, toutes 
ces théories de gouvernement 
sont inutiles., puisqu'elles se ré- 
duisent à désirer que chaque 
gouvemement soit bien réglé , 
qu'il n'abuse point de son pou- 
voir , et qu'il rende les sujets 
heureux. Quand ces avantages se 
trouvent , il inaporte peu de dis- 

1 - I I 1 ,1 , , IW 

Contr. soc. p. 172. 
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puter sur les caractères particu- 
liers de chaque gouvernement. 
Tous sont bons , et il ne s^it 
.plus'que de se tranquilliser dans 
la possession de celui sous lequel 
on est né. 

On dît que l'aristocratie exige 
la modération dans les riches , et 
le contentement dans les paui^res. 
Il en est bien de même dans la 
monarchie , elle exige de la mo^ 
dération dans le monarque et 
dans ceux qui l'approchent; elle 
exige aussi du contentement dans 
le peuple y sans quoi il n'j aura 
que plaintes , murmures et sé- 
ditions dans l'état. 

En traitant de la monarchie , 
l'auteur du contrat social se tour- 
ne d'abord contre l'administra- 
tion vicieuse de quelques mo- 

Gij 
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Marques (i). . . . . Tout marche , 
dit-il, au même but; mais ce but 
n est pas celui de la félicité pu- 
blique [i). Qu'il j*ait <lans la dé- 
mocratie uiiesouime de volontés 
particulières, supérieure au ré^ 
sultat de la volonté générale » 
tout s'écartera de la félicite pu- 
blicfue. Il ne faut presser contre 
aucune forme de gouvernement, 
ce qui n est que le vice de ceux 
qui gouvernent. L'essentiel est 
d'ex[)oser , sans partialité , les 
avantages et les désavantages de 
chaque gouvernement, de con- 
venir qu'il se trouvera des incon- 
véniens par-tout , et d'apprendre 
aux hommes à tirer parti de tou- 
» „.,\ ' 

(i) Contr. soc. p. J76. 
(2) Ibid. p. 177, 
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tes les positions où.iJs se trou- 
veront. 

On se moquera toujours dans hs 
cours de là maxime qui porte que 
le meilleur moyen pour un roi ^r- 
tre absolu , est de se faire aimer de 
ses peuples (.1). Cela signifie qu'il 
nesVst jamais trouvé, et qu'il ne 
se trouvera jamais un roi qui 
veuille véritablement se faire ai- 
mer de son peuple : proposition 
très-rfausse dans sa généralité. Il 
y a eu et il y aura toujours de 
bons rois , qui* regarderont la- 
mour de leur peuple, comme le 
plus ferme appui de leur trône. 
On peut croire que tellefut la dis- 
position de notre roi Charles V, 
et de Tincomparable Henri IV. 
sans insister sur d'autres exem- 
■>^ — - -, 

(») Contr. soc. p. 178. 

G iij 
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pies tirés de notre Eîstoîi^e , otû 
de celle des royaumes étrangers* 

Ce chapitre fourmille de para- 
doxes , de faussetés , de maxime» 
séditieuses. Je ne crois pas qu'iÀ, 
sy trouve une seule proposition 
couchée nettement, clairement > 
avec précision , sans être em-* 
preinte de quel<que sophisme, o\t 
de quelque principe qui tende à 
la révolte* 

La puissance; dit l'auteur, qui 
ment de V amour des peuples , est 
précaire et conditionnelle , jamais 
les princes ne s'en contenteront (i). 
Qu'est-ce que cela signifie? Je 
suppose un roi tel que Henri IV, 
tranquille sur son trône, chéri et 
adoré de ses sujets , puissant et 
redoutable par cet amour mêfme ; 

(i) Contr.soc. p. 176? 
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comment cette puissance ne sera- 
t-elle v^e précaire etconditionelle? 
Entend-on que si ce monarque 
cesse d'être un bon roi , ses peu- 
ples cesseront de lui obéir? Cette 
idée est fausse et même ridicule. 
L'autorité souveraine subsiste , 
indépendamment des sentimens 
et des affections^ que les sujets 
peuvent avoir; Tout ce qu'on 
pourra conclure des qualités du 
prince , c'est que les peuples se 
porteront plus volontiers à sou- 
tenir et à défendre un bon maître 
qu'un méchant ; mais ce méchant 
aura toujours droit décomman- 
der. 

Les meilleurs rois, continue le 
contrat social , ^'culcnt pomnAr 
être méchans , s'il leur plaU , sans ; 
cesser d'être les maures ( i ). Les 

(i) Contr. soc. p. i;78. 

G iv 
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Uons ruis ne songent point à être 
méchants; mais ils savent, comme 
tous leurs sujets , que les rois qui 
ne sont pas i?ons, c'est-à-dire, qui 
ne gouvernent pas leurs peuples 
ç.n pères , ne cessent pas d'être 
rois. Ils savent tous, tant les pria- 
ces que les sujets, qu'il est écrit 
qu'on doi( obéir à ses maîtres , 
fussent-ils. même difficùes- etfd^ 
cheiix^ 

JUiniérêtpenonnel des princes^ 
est que le peuple soitfoihle, misé- 
rable y et qi^m ne puisse jamais leur 
résister (i). L'auteur accumule ici 
dea choses qui ne doivent poinl 
marcher en-semble. Uintérêt des^ 
princes est bien (fue le peuple ne 
puisse pas leur résister ; mais leur 
intérêt nest pas que ce peuple 

V ■■■■I l 

(i) CoiJtr. soc. p, 178^ 
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soit J'oib/e et misérable ; le pou- 
voir moral de résister à son maî- 
tre, ne résulte pas de la force 
phjsiquip du sujet : il résulte de 
Tascèndant que le maître laisse 
prendre , et du concours de cer- 
taines circonstances fâcheuses, 
qui détruisent la subordination. 
D'ailleurs , r intérêt qu'ont les 
princes qu'on ne puisse pas leur 
résister, n est point un intérêt qui 
leur soit personnel y c'est aussi 
r intérêt des peuples ; car la résis- 
tance que les peuples feroient 
aux princes , entraînéroient des 
séditions , des guerres civiles, et 
peut-être la ruine de l'état. L au- 
teur du Contrat social voudroît 
laisser dans le peuple un esprit 
de critique , d'observation , de 
révolte même contre le prince , 
en sorte que quand le peuple se- 

G V 
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roit puissant, il fut en droit de 
ne pas obéir à son roi : ce qui 
est une fausseté manifeste, et un 
principe de sédition. 

J'avoue ^ue^ supposant les sujets 
toujours parfaitement soumis y Virtr 
térêt du prince seroit alors que le 
peuplé fût puissant , afin que cette 
puissance étant la sienne, le rendit 
redoutable à ses i^oisins ; mais 
comme cet intérêt nest que secort^ 
daire et subordonné y et que les deux 
suppositions sont incompatibles^ il 
est naturel que les princes donnent 
toujours la préférence à la maxime 
qui leur est le plus immédiatement 
utile (i). Si Fauteur avoit voulu 
exposer sa pensée avec plus de 
clarté , il est à croire qu'il en au- 
jlboit connu lui - même toute la 

(i) Contr. 80C. p. 179. 
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fausseté , et qu'il se seroit dis- 
pensé d'avancer un tel paradoxe. 
D'abord le prince, devant sou- 
haiter comme un avantage capi- 
tal et essentiel d*être redoutable 
à ses voisins, et ne le pouvant 
être si son peuple n'est puissant, 
comment l'intérêt que ce peuple 
soit puissant , n'est-il que secon- 
daire et subordonné par rapport 
au prince ? Ensuite , comment 
fera-t-on voir qu'il j ait de Vin- 
compatibilité entre ces deux sup^- 
pasitions , celle d'un peuple sou- 
mis et celle à^un peuple puissant ? 
N'a-t-on pas vu dans tous les siè- 
cles des peuples soumis à leurs 
princes et puissans; des udssy riens, 
des Perses et des Mèdes sous 
Cyrus , des Macédoniens et de,9 
Grecs sous Alexandre ; des Ro- 
mains sous Auguste , sous'Tèa- 

G V j 
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jan , soiis Constantin et sou$ 
Théodose, etc.? I^'fnductioiï se- 
roit trop longue , si nous vou- 
lions rassembler les exemples de 
soumission et de puissance réu- 
nies dans le même peuple. 

A'wis a^oNs trouvé , par les rap^ 
porîs généraux, (ju,€, la monor- 
cide nesl com^cnablc (fuauxgrmids 
états y et nous le-troU\^ons encore , 
en V examinant t^n eUe-miine ( i )* 
Ccst une ûlée fausse et puérile 
que cette assertion de Tauteun 
Lex.rïmen qu'il fait ici de la mo- 
narchie, ne prouve point quelle 
ne convient qu'aux grands états^ 
Il y a y, dit-il , dans la monarchie^ 
une trop grande distance entre le 
prince et le peuple, et Vétat manque 
de liaisoju Pour le former, il faut 

1^ 

(i) Contr. SOC; p^ lab. ^ 
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donc des ordres intennédiaires ; il 
faut des princes , des grands , dû la 
noblesse pour les remplir. Or , rien 
de tout cela ne cornaient à un petit 
état[\): Belle raison assurément! 
• S'il faut des prioces et des grands» 
dans la monarchie, il en faut peu 
quand Tétat est petit. Qu un roi 
ye soit maître que d'une pro- 
vince , il n aura pas besoin d être 
entouré d'une cour nambreuse ;' 
il ne sera pas ol)ligé de jilacer 
entre lui et le peuple une multi- 
tude de puissances intermédiai- 
res. Il fera avec dix personnes, ce 
que le majtre d'un rajaume, dix 
fois plus grand , ne fera qu avec 
cent. 

Mais, reprend fauteur, tous 
ces degrés (de princes , de grands^ 

(i) Coatr* soc. p„ i8jo. - 
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de noblesse ) ruineront un petit 
état{\). Oui , si ces degrés étalent 
autant de faste que dans un 
grand état , oui encore , si le 
monarque veut faire autant de 
dépense que s'il possédoit un vas- 
te empire ; oui enfin , s'il n'j a nul 
ordre , nulle économie dans Tad- 
ministration de ce monarque. 
Mais raisonnons par des exem- 
ples. Jamais il n j a eu plus d'a- 
bondance et de prospérité en 
Toscane , à Milan , et dans d'au- 
tres petits états qu'il seroit fa- 
cile dç nommer , que quand ils 
ont été gouvernés par des prin- 
ces ou ducs particuliers. Cest 
qu'alors les richesses de l'état cir- 
culoient dans le pajs ; c'est que 
l'argent qu'on tiroit du peuple 

(i) Contr. 80C. p. i8i. 
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pour entretenir la cour du prin«- 
ce , retournoit promptement au 
peuple ; c'est que les degrés in- 
termédiaires , bien loin de rui* 
ner les sujets , contribuaient à 
augmenter Témulqtion y ençou- 
rageoient le travail , soutenoient 
les arts, etc. 

Un défaut essentiel et inévitable, 
{/ui mettra toujours le gouverna' 
ment monarchique au dessous du 
républicain, est que, dans celui-oi , 
la voix publique nélèue presque 
jamais aux premières places, que 
des hommes éclairés qui les rern^ 
plissent avec honneur; au lieu que 
ceux qui parviennent dans les mo- 
narchies , ne sont , le plus souvent, 
que de petits brouillons , de petits 
fripons , de petits intriguans, etc. , 
(i). Il n'est point vrai que dans 

(i) G>ii1r. aoc. p. id». 
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les républiques, sur -tout dans 
les démocraties , là voix du peu- 
pie n élève presque jamais auxpre- 
mières places que des hommes de 
mérite. La brigue , Timpétuosité , 
l'enthousiastpé , Temporte très- 
souvent , dans les élections po- 
pulaires, sur la prudence, la mo- 
dération et les lumières. On a 
vu, cent fois y le peuple don-\ 
ner ses suffrages à des Sp. Mé- 
lius , à des Clodius , à des Arte- 
velle , à des Cromwel , etc. On 
l'a vu ,vau contraire , condamner 
à l'exil ou à des peines pécuniai- 
res ou même à la mort ^ des Thé- 
mistocle , des Miltîade , des Pàwl- 
Émile , et dans ces derniers 
temps-, des Barneveldt , des Gro- 
tîus , etc. Les plus habiles gens 
de l'antiquité , tels que Platon , 
Aristote , Thucjdide , Tite-Live, 
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Tacite , Çîcérôa , ont toujours 
rédouté lés assemblées et les dé- 
libérations du peuple. On se sou- 
vient encore de la harangue 
que fait Mégabjse dans Hérodote, 
après la destruction du mage 
Smerdis : It ny à rien , dîsoit-il, 
déplue ayeugh H de plus insolent, 
(pi une assemblée populaire: la plu- 
part de ceux qui la composent , ne 
savent pas même gowerner leurs 
(paires domestiques , comment rè- 
gleroient-ils convenablement celles 
deVétat{i)l 

Au reste , tout ce que dît M* 
Rousseau contre la monarchie ^ 
n'est que l'abrégé du second vo^ 
lume du Discours de Sîdnej sur 
le gouvernement : ouvrage le plus 
républicain qu'il soit possible de 

; 

■ . I 1J.W, \. i . ' I ■ I I ■■ I ■ I ■ M . I.ll», 

{0 Hérod. 1, 3, c. 8*. 
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lire, ouvrage aussi le plus propre 
à- souffler le feu de la révolte 
contre les monarques. Je citerai 
encore quelque chose de ce cha- 
pitre du contrat social , abandon- 
nant mille autres détails à la cri- 
tique de plus habiles lecteurs 
que moi. Il n'j a pas de mot ici , 
qui ne put faire naître une cKs- 
sertation. 

Uauteur saisit le moment oii , 
dans une monarchie élective , ît 
faut donner un successeur a« mi 
mort; les élections, dit-il, sont oror- 
geûses; et à moins que les citoyens ne 
soient d^ un désintéressement, (ffune 
intégrité que ce gouvernement ne 
comporte guères , la brigue et la cor-- 
ruption s'en mêlent (i ) ; mais pour- 
quoi exclueroit-on de ces élec-^ 

(i) Contr. soc. p. 184. 
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tîons , le principe aTancé ci-des- 
srtïs par Tauteur : principe qui 
porteque la voixpubliifue, riélès^e 
presque jamais aux premières pla- 
ces y que des hommes éclairés et 
capables ?. . . . Que le peuple se 
trompe rarement dans le choix qu'il* 
fait de ceux auxquels on confie 
ïe gouvernement ? L^auteur dira' 
qu'il n^entend ce principe que 
des républiques ; mais je croîs 
que tout état , où la couronne 
est élective , doit être regardé , 
du moins au'mt)merit des élec-* 
tions , comme une république^ 
L'exemple de la Pologne est très- 
sensible sur ce point , et même 
dans toute son administration , 
puisque cet état est républicain, 
quoique monarchique. 

On a rendu les couronnes héré-- 
ditaire dans certaines familles ; et 
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ton a établi unotdre de succession r 
ffui prévient toute dispute à la 
mort des rois , cest^ à - dire , que 
substituant Vinconvénient des re- 
gencesà celui des éjections^ on a 
préféré une apparente tranquillité à 
une administration sage , Qic. (i). 
Pour rendre odieuse la monar- 
chie héréditaire , Fauteur sup- 
pose que rinconvénîent des ré- 
gences est aussi fréquent que 
celui des élections : fausseté ma- 
nifeste , puisquà chaque nou- 
veau règne, dans la monarchie 
héréditaire , il ne 5e trouve pai 
une régence ; au lieu qu a cha- 
que nouveau règne , dans la mo- 
narchie, élective , il j a une élec- 
tîon. M. Rousseau , suppose aussi 
que la tranquillité qu'on cherche 

(i) Contr soc, p, i8J[» 
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dans la monarchie héréditaire , 
n est (\aapparcntc : supposition 
contraire à la vérité. Rien de plus 
tranquille, au fond et réelle- 
ment , qu'une succession hérédi- 
taire ; les troubles qui accom- 
pagnent quelquefois les régen- 
ces , ne sont ni certains, ni dura- 
bles , au lieu qu'ils sont presque 
inséparables des élections. Enfin, 
1 auteur suppose que Y administra- 
tion ô^um roi électif est toujours 
^age : ce qui ne peut se consilier 
avec les monuniehs de Thistoire. 
Tout concourt à prii^'er de justice 
, et de raison, un homme élevé poitr 
' commander aux auU es ( i }. Je pou r- 
roîs dire , au contraire, que tout 
concourt â inspirer la justice et la 
raison à un tel homme ; supposé 

(i) Conlr. soc. p. 186. ^ 
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que le choix de ses instituteurs 
soit bon. Quand Fénélon don- 
noit des leçons au duc de Bour- 
gogne, tout concouroit-il à primer 
ce Jeune prince de justice et de rai- 
son ? tout rcfnsemble de cette 
éducation ne respiroit-il pas la 
vertu ? Que les princes s'égaren^t 
dans le cours de leur vie , ce n'est 
pas leur éducation qu'il faut en 
accuser. On leur répète mille 
ibis , dans leur enfance, tous les 
.principes d'équité , d'Jiumanité , 
de bonté, de bienfaisance , on 
les forme au travail par une 
étude suivie et continue, etc. 

On prend beaucoup de peine y à 
ce qiLon dit , pour enseigner aux 
jeunes princes Vart de régner.. . . 
On f croit mieux de commencer par 
leur enseigner Vart £ obéir (i) : 

(i) Contr. «oc. p. i86« 
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équivoque et sophisme dans cette 
observation. On enseigne aux jeu- 
, nesprinces fart d'obéir jpuisqxx'Qn 
les maintient dans la dépen- 
dance de leurs parens et de leurs 
maîtres. On leur enseigne j en 
méwfi tjen^ps;, tort de régner, 
puisqu'on leur donne des leçons 
de toutes les vertus , quon les 
prémunit contre tous les vices , 
^ur-^tout contre le poison de la 
.flatterie et contre la volupté. Je 
ne veux pas réfuter en détail , ce 
que Fauteur dit de V inconstance 
.prétendue du gouvernement mo- 
narchique. A l'entendre, les va- 
riations sont continuelles dans 
les états où l'on reconnoîtle pou- 
voir d'un seul, parce que le gou- 
vernement se règle tantôt sur un 

^planj tantôt sur un autre (i), selon 

-• - 1 

(i) Çoatr. soc» p. 187. 
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les divers caractères des princes 
qui se succèdent ; au contraire , 
selon lui, les républiques ïont ci 
leurs Jins par des vues plus cons- 
tantes et mieux suiiûes. Le coùp- 
d'œil de Thistoire suffit pour 
montrer le faux de ces observa- 
tions. 1^ La plupart des monar- 
chies ont plus duré que les répu- 
bliques , et presque toutes les 
républiques ont fini par être dés 
monarchies, 2^ La plupart des 
républiques ont été plus agité;es 
dans leur gouverneqient inté- 
rieur, que les états monarchi- 
ques. On peut se ressouvenir des 
républiques grecques et de la ré- 
publique romaine,3°. Les rois qui 
se succèdent sont bien différens 
pour le caractère et pour les ta- 
lens; mais il reste dans le gou- 
vernement monarchique , tem- 
péré 
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péré parles lois, un esprit à-peu- 
pFèségal ; il reste même des prin- 
cipes invariables; au lieu que les 
républiques changent souvent 
de maximes, même fondamenta- 
les*; elles sont tantôt commer- 
;Çaïites^ tantôt guerrières ; elle^ 
désirent quelquefois et se don- 
nent à^s cheÊJ ; ensuite^elies les 
proscrivent. Je parle sur -tout 
des démocraties: leur gouverne- 
ment , selon M. .Rousseau lui- 
mêmç ^ est le plus siijetauz guer-- 
res cwiles et aux agitations intes^ 
tines ] elles temlent fortement et 
continuellement â changer defor^ 
me , etc. Conciliez , s'il est pos- 
sible , cet aveu avec cette pro- 
position générale , que les rùpu^' 
bliques vont à leurs fins par dés 
vues plus constantes et mieux sui^ 
vies , que les états monarchiques. 
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-Cest vouloir s abuser , (jue dç 
confondre le gouvernement royal 
avec celui d'un bon roi; je réponds ; 
que cest vouloir aussi s'abuéer > 
que de confondre le gouvernement 
royal avec celui d un prince borné 
vu méchant (1). Et c'est ce que feit 
notre auteur , en frappant sans 
mesure, sans modification, sans 
exception surtout gouvernement 
monarchique. Selon lui yV éduca- 
tion royalecorromptnécessairem&it 
ceux qui la reçoivent', selon lui, 
les princes arriveront au trône , bor-< 
nés ou méchans , ou bien le trânp 
les rendra tels (2). U n'admet donc 
pas même l'hypothèse à' un bon 
roi , dans un gouvernement hé- 
réditaire : ce qui fait injure à 



(1) Conlr. soc. p. 189. 
(a) Ibid. 
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lexpérience , à la raison , à la 
majesté rojale, à rhuraanité en- 
tière. * 

L'auteur de ce Contrat social 
n'ignore point le remède que la 
relîgion.et la bonne philosophie 
fournîssetit contre le malheut 
d'être gouverné par des princes 
vicieux ou incapables. Ce remède 
est d obéir sans mesure. Dieu donne 
les mauvais rois dans sa colère ; il 
faut les mpporter comme des châ^ 
timens du ciei^i): mais, réprend 
M. Rousseau , je ne sais si ce dis-- 
cours ne conviendroit pas mieux en 
chaire que dans un livre de politi-^ 
que (2). Cependant , examinons 
un peu cette réponse, en remon- 
tant jusqu'à la définition même 

(i) Contr. soc p. 190. 
(2) Ibid. 

Hi) 
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de la politique , c est une science 
destinée à diriger nos actions et 
celles, cT autrui^ en vue de lasiurélé 
et de V utilité publique. Or , je de- 
mande si la maxime qui porte 
qu'il faut supporter les ^mauvais 
princes comme des châtimens-du 
ciel , n est pas propre à diriger 
nos actitms et celles d' autrui , eii 
ifue de la surelé et de V utilité pu- 
blique.; ^;i vau droit mieux sug- 
-géi er , comme fai^t.M. Rousseau , 
'des principes de muçqjure et 
même de révolte , que d'appreii- 
dre aux hommes à vivre tranquil- 
lement sous quelque adminis- 
tration que ce soit? Cet ancien, 
qui dit dans Tacite, c[aï\ souhaite 
de bons princes y mais quilles soiif- 
Jre tels qu il plaît aux dieux de les 
enwyer (^1) j étoit-il plutôt un 

(i) Tacit. hwt.l. 4, chap. 8. 
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prédicateur qu'un bon politique? 
L'auteur confond ici les devoirs 
des princes et ceux des sujets. Il 
ne faut pas que les premiers se 
CDûtentent d'être sur le trône , 
peu soigneux d'ailleurs de faire 
le bonheur de leurs sujets. La po- 
litique , à leur égard , ne consiste 
pas à être tels que les passions 
ou le caprice les font ; ils doi- 
vent prendre à cœur les intérêts 
de leurs peuples. Qu'on fasse des 
livres pour les instruire; s'ils sont 
bien faits j ce seront de bons ou- 
vrages de» politique. Mais pour 
ce qui regarde les sujets , la rai- 
son , la religion » la morale , le 
bien publie et particulier de- 
mandent qu'ils soient soumis à 
leurs maîtres , quelle que soit 
d ailleurs leur conduite; sur ce 
point, la politique des livres n'est 

Hiij 
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point différente des leçons de la 
chaire. 

Sur les gouvernemens simples 
mixtes , Fauteur ne fait que ré-^ 
péter ses principes touchant la 
différence du souverain et *du 
prince (i) ; on voie toujours qu'il 
ne veut céder la souveraineté 
qu'au peuple ; qu'il ne considère 
le prince que coname un màgîs*- 
trat chargé du pouvoir exécutifs 
Tout ceci est un ir;^stême opposé 
aux idées communes des vrais 
politiques, et des publicistés les 
plus éclairés. 11 n'est point non 
plus dans la pratique des peuples 
et dans Tusage des empires , de 
resserrer ou de relâcher les for- 
ces du gouvernement. C'est • là 
proposer une sorte de mécani- 

(i) Contr. $oc, p^.ipi. 
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Ijue qui ne mettrôit c|u.e de Tin* 
quiétude et de ragîtation dans 
Tétat : incoiîvéniegt le plus dan- 
gereux qu il soit possible de sup-ç 
poser ou d'iniagîiier. 

La doctrine de Montesquieu 
fïir le$ climats , paroissoit ense- 
velies a¥çç son auteur. On en avoit 
sei^tilliefoiblç.» on eu avoit dé-? 
i^Qjxtvé la, fâu^.çté* M. Roussçau 
^çjà, fàitfiW}Ovird'hui leidéfenseur; 
jp,J('ét^n4 mêjp^ê» il en multiplia 
les.oonséquenees. Se^on lui, d^a-? 
bord , là. lihefté n^ est pets unfndt 
de tofis les climats ( i ) ; et ce 
principe seroit vrai dans unef 
sorte de , pirécision métaphysi* 
que ; car on pètît dire, et il est 
certain, que jamais la liberté ri est 
lefruitduclimaù. La liberté ^>6i> 

(i) Contr. «bc. p, 194, • ^ 

Hiy 
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sonneDe, et dont jouit chaqucr 
individu de la nature humaine, 
ne dépend point du clirtiat : eVé^^ 
la puissance de se détejcmîner ^ 
de choisir le bien ou lé mal , dé 
s'attacher à un l^en plutôt qu'à 
Un autre. Tout cela est dans la 
- nature de l'homme, et ndh dans 
les qualités du climat. La libertés 
civile, qui consiste à vivre sous 
lin gouvernement conforme à la 
raison 'et aux lois', n'ek point 
lion plus xm fmit du climat. % 
y-Â .paT-to«t , îndépendamrbé»* 
des degrés <lp la sphère j dé^ 
gouvernemens 'bons et mauvais^/ 
G^estr-à-d ire , des* admin istvatibms^ 
dureis ou modérées ,• sages ou 
{passionnées , injustes ouï équi- 
tables i;: et) ces choses la e sont pa* 
commandées par le plu5 ou le 
moins de chaleur qui règne dans 
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les divers pajs du monde habi- 
table. En ce sens donc, la liberté 
n^est point un fruit du climat ; 
mais si Ton entend, cqmme M. 
Rousseau , qu a raison de la di- 
verse température des régions , 
la liberté ncst pas d la pottée de* 
tous les peuples 9 la proposition 
cWessus énoncée est très-fausse ; 
la raison et lexpérieiàce s'aeeor^ï 
dent à la rejeter. Il peiitétreyraî 
que la liberté civile n ait pas lieu' 
dans tous les paj^s; miais ce sont- 
des causes moitiés , des évène- 
mèns politiques , des circons- 
tances, en" un mot, tout-à-fait 
étrangères au climat, qui empê- 
chent* Tusage de cette liberté. 
Que dans la Cafrerie et la Ni- 
gritie, les parens vendent leurs 
enfans, que les vainqueurs ven- 
dent leurs prisonniers , ce n'est 

Hv 
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point un effet du climat , puis- 
qu'ailleurs , . où le ciel est le 
même , on n'en use pas ainsi. 

L'auteur du contrat social ne 
borne pas le défaut de liberté à 
l'état des esclaves ; il appelle ser- 
vitude , toute dépendance d'un 
monarque : il oppose les états 
libres aux états monarchiques- 
Tout roi législateur est , selon 
lui , un despote ; et le climat 
enfante ou nourrit le despotis- 
me. Les détails où il entre sur 
ce point, sont aussi peu sensés 
que singuliers. 

Dans tous les gowernemens , 
dit-il , la personne publique con- 
somme y et ne produit rien ( 1 )• 
Cela n'est point exactement vrai ; 
car si la personne publique (soit 

(1) Contr. soc. p. \^\. 
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monarque , soit nobles, soit ma- 
gistrats^) a des possessions 9 un 
domaine , une sorte de travail 
ou d'industrie, elle peut produire 
beaucoup^ et subvenir, au itioins 
pour sa quote-part 5 au nécessaire 
du public. Ainsi, dans cette sup- 
position, la personne publique 
nest pas, comme len accuse no* 
tre auteur , purement déi^orante* 
Plus la distance du peuple au 
gouvernement augmente y et plus 
les tributs deviennent onéreux (1). 
Cela est vrai dans tous les gou- 
vernemens , et la monarchie , à 
cet égard , n'entraîne pas plus 
d'inconvéniens que les autres 
formes d'administration ; peut- 
Hre même en entraîne r t - elle 
iûLoins« La distance du peuple au 

(i) Contr. soc. p. i^. 

H vj 
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monarque est grande 5 les tri-^ 
buts peuvent être considérables; 
mais la cousommatioii qui se 
fait dans la cour, du prince, et 
dans toutes les parties du régime 
auquel il préside , peut faire re- 
fluer promptement les sommes 
qui composent les tri buts. Il n'est 
question, dans cette hjpothèse, 
que Jeiatrefenir la circulation ,. 
de maintenir la liberté du com-*- 
merce , d'encourager Fagricul- 
ture et les arts , deviter la guerre 
en pajs étranger, etc. Tout cela 
est possible dans la -monarchie. 
: La mofiarctiic ne cornaient (fie aux 
nations opulentes (î ). Cela ri est 
pas plus vrai que ce qu'on a lu 
plus haut , que 7/2 monarchie ne 
conscient (juaux grands états. Il y 

(i) Contr. soc. p. 1^7. . ^ • ^ 
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a dan^ lé monde plus de nations^ 
piauVres que de iiaif:iofl^ riches r' 
dont le gouvernement est mo- 
narchique , et de tôu« temps- c'a 
éfé la même chose. 

Les états de la Grèce furent 
originairement gouvetnés par 
des rois , et c'étoient de petites 
contrées sans richesses , et pres- 
que sans œojens dVn acquérir* 
Ceux de l'Afrique moderne obéis- 
sent à des monarques ; et l'on 
sait, quelle est la pauvreté de ces 
régions, où l'on ne voit presque 
aucun es traces dl ndu stri e , d'arts,, 
de commerce. L'auteur dira que 
les faits en ce genre ne prouvent 
rien , quil j a eu , et qu'il y a. 
encore des causes particulières 
qui peuvent modifier sa prçpa- 
sitioQ^A^raais prenons garde à 
l'objeti de cette controvense : il 
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&*d^it de savoir si le climat in- 
flue principalement et essentiel- 
lement, sur les diverses manières 
de gouverner les hommes ; en 
sorte que la monarchie ne con- 
vienne point aux terrains stéri- 
les , aux régions pauvres. M. 
Rousseau embrasse TaflSrmative, 
et soutient que s'il j a des excep- 
tions , elles sont en faveur de la 
règle , quelles la confirment, Oui, 
lui répondra-Uon , s'il j avoit peu 
d'exemples du contraire , si Xon 
avoit vu peu de monarchies dans 
des cKmats arides, stériles , peu- 
plés d'hommes îndigens ; mais 
l'histoire et l'expérience nous ap- 
prennent le contraire , et c'est 
assurément le cas de dire que les 
exceptions absorberoient la rè- 
gle, au lieu de la confirmer. 
La raison sur laquelle insiste 
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notre auteur , est que le luxe du 
monarque s'entretenânt du su- 
perflu des sujets , il faut que ces 
sujets soient riches , sans quoi 
ils n'auroîent point de superflu ; 
or les richesses supposçnt un cli- 
mat heureux et un sol fertile. Il 
J a bien de l'équivoque dans 
cette façon de raisonner. Le luxe 
des monarques est relatif à leur 
puissance. Quand ils régnent sur 
un peuple peu nombreux , ou 
dans des pajs ingrats pour la 
culture , on voit dans leur cour 
des traces de l'indigence com* 
mune. Virgile nous représente 
le roi Évandre logé dans une 
chaumière, et entouré d'un sénat 
pauvre. Tous les rois que vainquit 
Josué dans la terre de Chanaan, 
n'étoient pas des Crœsus-et des 
Xerxès. Parmi les sauvages de 
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TAmérique , le luxe des rois ou 
chefs de nations consiste à porter- 
au cou des ornemens^de verre, 
ou à se peindre le Tisage d'une» 
manière qui les dîstinguev etc. . 
L'auteur prétend que les ex- 
ceptions ( qui. consistent dans 
les exemples qu'on cite (Je mo- 
narques bornés a régner sur des 
peuples pauvres \ conjirmem Ixi • 
règle 9 en ce (jw elles produisent loU 
ou tard dds révolutiorts qui amè^ 
nenUhS' choses- dans.Vordre da la 
nature ('i').H fauelroit donc , par 
exemple, que la Hollande , qui 
étoit pauvre sous le^ gouverne- 
ment monar^^hîqire , ne fât pas 
devenue riche en secouant le» 
joug de l'Espagne, ou qu'elle fût 
prête h retomber sous lamonar- 

(i) Contr. 80C. p. 199. 
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chîe, Ilfattdfoit que Gênes, qui 
est àne Téjwblique opulente , 
fufi menacée 4e devenir au plus 
tôt la proie d'un monarque ; il 
&udroit que la plupart des petits 
états d'Allemagne, qui soht pau^ 
vres i\ îïé>fijssèiit pas gouvernés 
monarchiquement , etc. Il sem* ' 
bl^oit ) à entendre rauteur , que 
lea révolutions des empires ne 
seroiént arrivées quen consé-^» 
quencQ de la nlatiire des elimats^i 
ou 4u moins pour seconder ïin^. 
flueixcei ;^rétepdue' qu^uroient i 
les clinftats svir les gouverne-, 
mens. Mai$ ce n est pas pénétrer* 
les. vraies causes de& révolutions*' 
Par - tout il j> a eu des ambi^- 
tieu^ qui ont entrepris de chan- 
ger radm^ioîstratton puljllîque ; 
des lâches qui li'ont pas pu tenir, 
contre ces entreprises; des acci- 
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dens funestes ou des circons-» 
tances heureuses , qui ont altéré 
QU amélioré la constitution des 
états. Ces choses sont arrivées 
dans tous les pays du monde , 
et la nature phjsique des ter- 
rains jia point influé dans ces 
évèiiejuens. 

* Distinguons toujours les luis 
générales , des causes particulières 
qui peuvent en modifier V effet. 
Qumid. tout le Midi seroit cùUverp 
de républiques , eù^t^ui lé Nvn§ 
âétats de^tiquès^ ii'n^eA i^hyi^ 
-pas moins vrai que, par Vèff^ du 
climat ^ le despotisme odn^ient aux 
pays chauds ^ la barbarie aux pays 
froids y et la bonne politique^ àtix 
régions intermédiaires (^i}i Si j& di- 

spis : Quctnd toute V Europe seipit 

(i) CoDtr. soc. p. 2^9» 
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concerte d'hommes noirs , il nen 
seroit pas mbins vrai que , par 
t effet du climat > /^ couleur blanr 
çhe cornaient aucç Européens , on 
me réppndroit que cet argument 
est frivole, qwe le fait. contredit; 
les raisons quilm'auroit plu de 
procjuirç en favçur des qualité» 
du climat; , qualit^Ss. rçlativ^es, 
selan moi , à la couleur blanche. 
En effet, le climat a un empire 
supérieur aiu( lostitutious hu^ 
pagines , quau4 il Viagit d'attri- 
buts géa^r^ux, de pratiques tm*- 
verselles. Si , par la nature du 
climat, tous les Lappons sont 
petits, il est impossible ^ à force 
>de soins et d'exercices , de don* 
ner à tous les Lapponsune haute 
taille. Pour revenir à rhjpothèse 
de l'auteur : Si tout le Midi étoit 
couvert de républiques , et tout le 
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iNordd* états despotiques , je rhe 
gardetoïs bien de dire que, par 
Te ffet du climat, le despotisme 
convient au Mi(?r, et îe gouver-» 
ixement républicain au Nord. Je 
reconnottrois plutôt que Tum- 
versâlifé actueUè du despotisme 
dan^ le Nord, et des républiqtiîes 
dans le Midi, contredîroîtli* pré- 
tendue farce du climat. Peut-être 
auroit-on droit de supposer que 
cette force seroît contrebalancée 
ou réprimée dans quelques cas 
particuliers; encore persomie ne 
peut* il dire comméût, en ma- 
tière d'administration publiquey 
îl faudroi t s^ prendf e poulr rom- 
pre l'effort du cli mat ; i 1 tH^^t pas 
lUéxne possible d'imaginer com- 
ment le climat, c'est-à-dire, la 
chaleur plus ou moins grande du 
pajs, la fertilité plus ou raoîn^ 
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grande des terres., domîiierôît 
sur la législation , sur la façoa 
de comm^inder aux hommes. 

Mais enfin , quelle que fût à 
cet égard refficapité d'une causé 
si obscure , . comment Tadmet- 
trqit-on ^ cette pause , dans une 
hypothèse, qui lui seroît gënéra-r 
lement opposjée? Qn iie verroit 
que de5 despotes dans, le Nord » 
des républicains dans le Midi , et 
1 oA^outiçndrpit en ggiêrae temps 
q«eie.cliiiiat du Nord €st poui? 
ies républicains , et le climat 
du. Midi pour les despotes? Qa 
auroit sons. les jeux des effets 
génçralemeiit coutradîptoires au 
principe qu'on auroitradopté, et 
l'on ne laisseront pas de tenir for^ 
^teraent à ce principe ? Je de* 
mande si cette façon de procéder 
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est recevable, soit en logique , 
soît en politique ? 

Mais, dit Tauteur , on con- 
somme moins d'alimens , les 
fruits sont plus succùlens, la po- 
pulation est moins grande dans 
le Midi que dans le Nord ; donc 
il j a plus de superflu dans le 
premier de ces climats , et par 
conséquent , le despotisme lui 
convient. J'ose dire que ces deux 
conséquences me paroissent très* 
hasardées. Si Ton consomme 
moins dans le Midi , si les fruits 
j sont meilleurs , et si le nom- 
bre des hommes j est plus petit , 
la culture est aussi infiniment 
moins forte que dans le Nord ; 
on travaille peu dans les pays 
chauds , l'auteur en conviendra, 
et il sy trouve quantité de ter^s^ 
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raÎQs incultes, soit par la disette 
d^habitans ^ soit par la DonGha<^ 
lance de ceux qui y sont établis. 
S'il arrivé donc que , dans lt3 
Nord , le nombre et le travail 
des hommes compense ce qui 
peut manquer à la bonté et à la 
fertilité des terres , si , pair cette 
raison, il se fait une sorte d'é- 
galité entré des climats aussi 
opposés que le sont le Nord tt 
le Midi, je ne vois pas qu'il doivç 
j avoir de grandes différences 
entre le superflu des habitans du 
Midi /et le superflu des habitans 
du Nord ; ni que le despotisme 
doive avoir plus lieu d'un côté 
que de l'autre. Pour appujer les 
prétentions de M. Rousseau , i\: 
faudroit, généralement parlant, 
que dans le Midi il j eût autant 
de bras et d'industrie que dans, 
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Ip Nord ; que* toutes ichoses» fiis- 
..çelnt égalèS'i quant auilusxë et à 
.là dépense.. Aloiîs je conçois que 
le superflu seroit »plu8 Mgrând 
p^rmi les peuples du Midi qub 
'parmi ceux du ^ord , et qu un 
; ?oi (que notre auteur transforme 
toujours en despote) auroiiplus 
. dWantages à régner dans le Midi 
que dans le Nord. Mais, encore 
une fois > si ce qui fevoriseroit 
:1e despotisme se trouve contre- 
balancé dani le Midi , par des 
qualités inhérentes au climat; et 
si , au contraire , ce qui combat 
le despotisme se trouve , dans le 
Nord , mêlé avec des choses qui 
Taùtorisent , et si l'on peut sup- 
♦poser que , de part et d'autre, 
tout se compense à - peu - près 
dans une proportion exacte , il 
\ne faut plus soutenir que le Midi 

est 
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est pour le despotisme , et le 
Nord pout le gouvernement ré- 
publicain. 

11 n'est pas plus raisonnable 
de dire en général , que les pays 
les moins peuplés sont les plus 
propres A la tyrannie (i). D'abord 
ce mot de tyrannie devroit être 
exactement défini : l'auteur Ti- 
dentifie presque toujours avec 
le pouvoir monarchique , ce qui 
est un excès et une fausseté* Il j 
a eu des tjraios dans les répu- 
bliques, et la tjrrannie de plu* 
sieurs est même la plus insup- 
portable de toutes les tyrannies. 
Je parcours ensuite l'histoire , et 
je vois que toutes les villes grec- 
ques furent autrefois très -peu- 
plées , et que toutes tombèrent, 

(i) Contr. soc. p. 209. 
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çû divers temps, sous Tempire 

de citojeas despotes, qui ne dîf- 

féroient guère des tyrans ks plus 

absolus ; que Tempire romain 

étoit très - peuplé sous Néron ^ 

Domitten, Héliogabale, et ceux 

<|u'on appelle les 3q tjrans ; que 

kl Chine eis* très - peuplée , et 

suit les lots d'un despotîsmieoon' 

tinuel ; que T Angleterre n'étoit 

pas moins peuplée sous Crom- 

wel , qu elle Test aujourd'hui ; 

que la Hollande , qui enchaîne 

peut-être une partie de sa liberté 

en se donnant un stadhouder ^ ne 

voit pas diminuer pour celji le 

nombre de seshabitans. Cesfmts, 

dira Tauteur du contrat social ^ 

nempécltent .pas (fue les pays Jes 

moins peuplés ne soient les plus 

propres à la tyrannie ^ ces £sdts 

prouvent seulement que la ^^^ 
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rannie a aiassî eu lieu dans des 
pays fort peuples. Mais si la-plws 
grande populatian compatît aveè 
la tjrannie ,, c'est-à-dire , s'il ^ a 
eu , s'ii J a , et s'il y a^ra toujours 
des pajs fort peuplés gouvernée 
par des despotes , par éts s^ti- 
veraîiis absolue, à quoi ^rrîi*a 
la règle de Fauteur ? Elle siguî*- 
fiera donc seulement que par* 
tout où il J a moins d^hommes, 
il y a moins de gens capables de 
résister à la tjrannie , vérité qui 
n a pas besoin d'être prouvée ; 
e-est une simple affaire de cal- 
cul : mais je dirai également que 
par-tout où il J a plus d%om- 
m^s , il J a plus de gens que la 
tyrannie peut intéresser à la ser- 
vir; plus de gens qui peuvent 
être entre le§ mains du despote 
et du tjran , pour exécuter ses 
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volontés ; et cette vérité sera aus- 
si évidente que Tautre, Quand 
Rome eut perdu sa liberté, tous 
les grands étoient; comme des 
iijstrumens dont se servoîent les 
empereurs pour régiier d'une 
manière absolue , et la popula- 
tion ne fut pas diminuée. Ce qui 
.dépeuple les états, ce sont les 
guerres , Je défaut de travail , 
les tributs trop onéreux , le luxe 
répandu dans toutes les condi- 
tions, etc. Or ces choses peuvent 
se trouver dans les républiques 
qui entreprennent trop , ou qui 
sont mal gouvernées. . 

L'auteur donne une règle qui, 
bien entendue , est vraie : Oesô 
que le gouverr\i^ment sous lequel 
les citoyens peuplent et multiplient 
davantage , est itijaiUiblement le 
meilleur ; et celui sous lequel un 
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peuple diminue et dépérit y est le 
pirç. Mais cetfe règle est appli- 
cable à tous les gouvernemens , 
c est-à-dire, à toute monarchie, 
à toute aristocratie , à toute dé- 
mocratie bien réglée. Quant au 
despotisme , comme ce n'est 
point un gouvernement , maïs 
l'abus de tout gouvernement , 
quel qu'il soit , il ne faut point 
en juger par la population. Je 
dis donc que la population peut 
être florissante sous tous les gou-' 
vememens bien constitués ; et 
j'appelle ainsi ceux où les bon- 
nes lois sont respectées et obser- 
vées , où l'amour du bien public 
est l'objet capital de ceux qui 
gouvernent. Après les malheurs 
de la France , sous Philippe de 
Valois et sous Jean II , le règne 
de Charles V étoit tout propre à 

IllJ 
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rendre le.s citojens plus nom- 
breux qu'ils n'avoicnt jamais été, 
parce que ce règne étoit dirigé 
par la sagesse. Il ne fut pas assez 
long , et les guerres étrangères 
occupèrent encore trop le mo- 
narque ; mais on voit toujours , 
par le bon ordre qu'il avoit mis 
dans son état, et par les ricliesses 
qu'il laissa eu mourant , que la 
population devoit être fort re- 
marquable* 

L'histoire de Sicile exalte fort 
la bienfaisance , l'humanité , l'é- 
conomie de Gélon, roi de Syra- 
cuse, Il n'avoit pris pour lui que 
les peines et les soins ; la tran- 
quillité et la prospérité étoient 
pour les peuples. Il encourageoit 
l'agriculture au point de se met- 
tre u la tête des laboureurs , et 
de tracer des sillons en leur pré- 
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aence ; il se piquait d^mic sincé- 
rité , d'une bonne - foi ,^ d'unç 
exactitude inviolable à rendis 
l'argent qu'il avoît emprunté* 
Enfin ^ selon le témoignage dq 
Dtodoxe de Sicile, il ne se servit 
de l'autorité souveraine que pour 
iiwemf meithur. Peut-on croire 
que sous un tel prince la popu<- 
lation fût médiocre ? H avoit 
donné le droit de bourgeoisie 
d^ns Syï*aQwse , à jilus de t o^ooo 
étriœgers:: combien dut'^il favo- 
riser la population des naturels 
du pay^? 

Notre auteur place ici une lon- 
gue note., pour faire, en quelque 
sorte, reloge des guerres civi* 
les.(tj. Lea émeutes , ait ^^il ^ le^ 
guerres cwiles effaroucJiQnt bçau-- 



(i) Contx. 8OC. p. Ai^ 

lir 
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coup les chefs , mais elles ne font 
pas les. vrais malheurs if^s peu-* 

pies Autrefois la Grèce fio- 

rissoit au sein des plus cruelles 
guerres ; le sang y couloit âjlots , 
et tout le pays était couvert iPhom^ 
irws. ; • . Un peu d agitation donrie 
^ du ressort aux âmes, et ce qui fait 
vraiment circuler V espèce est moins 
la paix que la liberté. Cette ^açon 
de penser n est point née dans 
la tête de M» Rousseau ; il l'a tirée 
de Sidnçj , qui a fait un chapitre 
exprès dans son Discours sûr le 
gouvernement, pour exposer les 
prétendus avantagesdes troubles 
domestiques (t). Cet écrivain n€[ 
garde aucunes mesures dans le 
portrait odieux qu'il trace des 



(i) Sidney , Disc, sur le gouvern. t. 2^ 
«ect. 26 , p 346 et &uiv. 
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nations soumises à des monar-» 
qvies; il exalte les anciennes di- 
yisions des Grecs, des Romains, 
des Florentins ; il les préfère in- 
fini ment à la tranquillité de ces 
même? peuples, vivans sous des 
princes absolus. Il faudroit une 
dissertation , dans les formes , 
pour montrer le vice de tout ce. 
sjstême. Les faits y sont .exâgé^> 
rés, ou mis dans des: points de 
vue qui font illusion. Il en esb 
de Sidnej et de son copiste M^ 
Rousseau , comme de M. de Mon-» 
tesquieu , qui, parlant dés Cré-i 
tois dans son Esprit des, lois (i) f 
approuve leur insurrection : e'é-^ 
toit une sorte de révolte qu*il& 
se pernlçtttoient contre les ma- 
gistrats dont ils n'étoient pas 



(i) Esprit des lois, lîv. 8, chap. ii. 

1 Y 
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contens. Sur quoi l'auteur de 
TEsprit des lois cite Aristote , 
mais très-mal à propos ^ puisque 
ce philosophe condamne fort la 
conduite des Cretois : elle étoit, 
selon lui^ absurde ^ et tendoit au 
despotisme et à la tyrannie (i). 
En général , la guerre civile est 
le plus grand malheur qui puisse 
arriver à un état, et c'est abuser 
de la patience des lecteurs, que 
de dire que la Orkce fiori&soit cm 
sein de^ plus cruelles guerres , ei 
kitsque le sang y ùouloU d flots* 
Mw l'Ab]^ Terra^^so^ , qui a donné 
une bonne traduction de Dio- 
dore de Sicile , est hveijk d*un 
autre sentiment que M Rous* 
seau, ïlditv dans une note (p* 267 



(1) Arist. polît^i. 2, c. io« 
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du ti'oisiëmê tome) (i), qu€ les 
Romains rendirent un grand ser-^ 
vice à la Grèce, quand ils la sub- 
juguèrent , et que c^est à juste 
titre ^ ijfu^i/s se sont appelés les 
pacificateurs de la Grèce, en la 
délwrantdes cruautés quelle e^er* 
Cuit elle-même sur les membres 
dont elle étoît composée ^ à la 
fnoindrç occasion de dispute d^une 
Tille à l'autre» Long-temps avant 
le traducteur de Diodore , Aris- 
tote s'étoit appliqué à faire sen^* 
tir lès grand;S maux qu6 causent^ 
dans tout empire et dans toute 
république^ les séditions, les^ 
agitations intestines ^ les guerres 
civiles ; il avoit indiqué les re- 
mèdie£q[u'il convient d'appliquer 
à ce(5 maux. On peut lire toute 

■ ■ n i i !» ■ I ' m t ■■ I «' I '■■ ■ \ ■ H ' i > * ' ' » Il im ■!■' 

(i) Dîod. de Sic. trad. franc, t. 3 , p. 367. 
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la .fin du 4^ livre, tout le conn- 
mencement du 5^. livre des Po- 
litiques de: c^ philosophe^ et se 
ressouvenir auss.i qu'au 3^^* cha- 
pitre de son second iirte , il peint, 
la concorde et ratnitié entre le^; 
cîtojens , comme le plus grand 
bien qui puisse arriver à un état. 
M. de Montesquieu apparié. de 
la corruption de chaque gouver- 
nement, des causes qui Topèrent, 
et des effets qu'elle produit Ses 
observations sur ce point man- 
quent d'exactitude i sur-tout dans 
les citations des auteurs dont il 
s'autorise ( i ). Mais sa doctrine^ 



(i) A la page 179 de 3on premier tome 
ip-4**. , première édition , il fait deux faules. 
dans une citation d*Aristo(e. 1°. Ce philo- 
sophe ne parle point, au chapitre ^ de son 
livre S de la république , de la réception 
des étrangers et des «oldats dans Syracuse > 



SUR LE CONTB. SOC. DE J. J. HoS 

après tout , . est plus recevable . 
qtie celle de M- Rousseau. Celui- 
ci pijétend que la constitution 
s'altère par les efforts continuels 
que le gouvernement fait contre 
le souverain : M-.de Montesquieu 
ne reconiioît point cette distinc- 
tion du gouvernement et du sou- 
verain* Il place la puissance lé- 
gislative dans le gouvernement, 
soit monarchique ^ soit aristocra- 
tique , soit démocratique ; et il 
n'admet qu'une façon daltérer 
ces trois espèces de gouverne- 



mais dans Hërée. 2*. Aristote ne place pofnt 
au ]rv. 7, chap. 4 , le trait des deux jeunes 
magistrats syracusains dont paiie Montes^ 
^uleu ; il le place au chapitre 4 du S*", liv* 
On a vu aussi plus haut avec <juelle inexac- 
titude cet auteur de TEsprit dés lois cite 
J^ri^iQt^ suri-insurrection des Cretois. 
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mens; savoir, quand on passe dé 
Tune des trois* dans Ife despo- 
tisme ou dans Tanarchie. Lan* 
teur du contrat social ne croit 
pas qu'on puisse passer du gou- 
vernement monarchique à Ta- 
ristocratique , ou au démocratie* 
que. 

L'auteur de TEsprit des lois 
crojoit cette révolution possi- 
ble : révolution qu'il ne regar- 
doit pas comme une altération. 
Uinconçénient ^ dit - il , nest pas 
€juand létQt passe dun gouverne^ 
ment modéré à un gouvernement 
modéré^ comme de la république 
à la monarchie , ou de la monar^ 
cliie à la république, etc. 

M. Rousseau a beau préten- 
dre que le premier étahlissçr^ent 
de Romuiusfut un gouvernement 
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mixte , qui dégénéra promptement 
en despotisme ( 1 •) ; Tacite noué 
apprend que Romulus avoit régné 
sur les Romains , comme il assoit 
voulu 9 et que Sen^ius-Tullius/ut 
le premier qui assujettit la puis^ 
sance royale ausù lois (2). Quant 
au despotisme , il n'eut lieu que 
sousTarquin le Superbe, et sous 
les mauvais empereurs , tels que 
Caligula , Néron , Domitîen ^ etc. 
Il est certain qu à Rome le gou- 
Temement passa de la monar- 
chie pure et simple , à la monar- 
chie tempérée par le pouvoir 
du peuple ; que le despotisme 
eut un moment d'existence sous 
Tarquin le Superbe ; que Taris^ 
tocratie eut lieu du temps des. 

(i) Contr. soc. p. 216* 

(a) Tacit. Annal. 1, 3, c. J. 
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cor^suls, mais avec un mélange 
de démocratii? ; que peu -à-peu 
le peuple s'empara de la puis- 
sance suprême , sans toutefois 
détruire le sénat ni les consuls ; 
et qu'enfin la monarchie revînt 
«ovis les empereurs. Il en fut à- 
péu-près de même à Athènes, On 
y vit d'abord des rois , ensuite 
des archontes, ])uis \xv^e démo- 
cratie pure ; après cela des inva- 
sions de tjrans , jusqu'à ce que 
Philippe et Alexandre soumirent 
toute la Gt-èce à leur empire. , 
Il j a quelques observations 
judicieuses dans le chapitre 1 1 
de ce 3^ livre ; celles - ci entre 
autres : Que tout corps politique 
porte en lui-même les causes de sa 
destruction} que T état le mieux 
constitué finira , mais plus tard 
quun autre y si nul accident im- 
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préçu n amène sa perte avant le 
temps ;\^ae le principe de la vie 
politique est dans V autorité souve- 
raine, etc. Maïs ces vérités étoient 
bien , connues avant le Contrat 
social) et le Contrât social y mêle 
quelques traits dont on peut se 
défier. L auteur dit que la consti- 
tution de Vétat est V ouvrage de 
l'art. Oui , telle ou telle constitua 
tioric s mais en général il faut un 
étSitiVineconstitutiond^état,i^&rze 
que les' homnies sont faits poui* 
vivre en, société. Aussi a'a-t-il 
jamais existé ni aucun peuple j 
ni aucune femille , qui n'eût 
quelques lois. La constitution 
de réjtate^t donc aussi, à quel-r 
qûes égards, l'ouvrage de la na- 
ture. 

L'auteur dît que la puissance 
législative est le çoçur de Vétat ^ et 
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€fue la puissance exécutwe en est h 
cerveau , qui donne le mou^ment 
ti toutes les parties ( i ). Cette 
comparaison est peu solide : on 
peut bien dire aussi que lapais^ 
^ance législative est h cerveau , 
vi (jumelle donne le mouvement à 
tatOes les parties. Que la puis^ 
sance législative cesse, toutmcM^- 
vementse détruit; et qu*est-ce 
qu'un éiât sans tmouwment ? la 
ïnéme chose qu'un animal mofL. 
On peut dire aussi que la |>uis« 
iance executive est le co^i^, puis- 
que c'est elle qui donne le mou* 
vement à tout ; car tout 1© mande 
sait qub le grand mobile de la 
machine humaine 9 est le cœun 
Le Contrat social insinue tou- 
jours son faux principe de la 

(i) Cofitr. socè p. %%^. 
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séparation du souverain et du 
gouvernement ; séparation , se* 
Ion lui , essentielle , fondamen- 
tale , primitive , indestructible. 
Nous avons tant de fois réfuté 
cette idée frivole, qu'il est inutile 
désomxais d'en faire l'objet de 
notre attention. Nous ajouterons 
seulement , que quand Aristote 
traite de la royauté , il ne doute 
pas qu'elle ne contienne , et le 
pouvoir souwrain , et Je ^oui^eme^ 
mentj il se contente de distin- 
guer les limites où sont resser- 
rées certaines monarchies ; celle 
de Lacédémone , par exemple ^ 
qui n'étoit absolue qu'en temps 
de guerre , et par rapport au 
culte des dieux* Cette monar- 
chie , toute restreinte qu'on la 
suppose , étoit néanmoins sou-* 
veraine à la guerre et dans les 
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cérémonies de la religion. Dan» 
les cinq espèces de monarchies 
que décrit Aristote , on ne re- 
marque point de partage entre 
powoir législatif et poussoir exé- 
cutif. Or, ce qu'il dit de la mo- 
narchie , peut se dire également 
de l'aristocratie et de la démo- 
cratie. Les deux pouvoirs j sont 
toujours réunis , quoique Vexé- 
eut ion soit confiée à des repré- 
sentans ou à des subalternes. 

PaMout oxi les lois saffoihUs- 
sent en vieillissant , cela prouve 
^ (fuil ny a plus de poussoir légis- 
latif, et que Vétat ne vit plus (i). 
L'affoiblissement des lois prouve 
bien FafFoiblissement du pouvoir 
législatif, mais non l'extinction 
de ce pouvoir. Il j avoit un pou- 

(i) Contr. soc* p. 225. 
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voir législatif dans Rome , sous 
les empereurs, quoique le^ ail- 
çienues lois y fussent fort afFoî- 
blies. Ce qui détruit le pouvoir 
législatif, c'est Tanarchie com- 
plette et absolue, soit qu'elle 
vienne de la révolte des sujets, 
soit qu'elle soit causée par la dis- 
solution des parties de l'état. 

Je voudroîs, d'une part, ana- 
lyser tout le chapitre 12 de ce 
3^ livre ; chaque mot m'j paroît 
susceptible d'observation ; d'un 
autre côté , je crains de répéter 
ce qui a été dît à plusieurs rer 
prises dans ces remarqviès. Il faut 
que je cite des autorités , pour 
achever de me faire entendre. 

L'auteur dit que le soxiveram 
na cV autrç force que la puissance 
Icgislatwe ; mais si je demandois 
à St. Paul (qui est un moraliste 
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bien plus éclairé que tous les 
jurisconsultes du monde) quels 
sont les droits du prince , il me 
dîroit que c'est de faire des lois , 
de porter le glaive , de recevoir 
les tributs , de punir le mal , et 
de récompenser le bien (i )- Peut- 
Qu rien opposer à lîne décision 
qui ajoute réclàt de la révélation 
aux lumières du bon sens ? Ce- 
pendant, consultons les docteurs 
qui n'ont écrit que d'après les 
notions communes : Burlama- 
qui, compatriote de M. Rmisseau 
de Genève , tient que A? souve-- 
rain est celui ^id a droit de <:om^ 
mander s qy cmrnîmnder , smw^ïit 
le même auteur , cest diriger , 
a^ec pouvoir de contraindre , les 
actions de ceux qui nous sont sou^ 

(i) Rom* i5^ -i-ft-3-4-S-6-7, etc. 
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mis ( 1 )• On Sent assez q«« le 
pou^ir de contraindre ^st quelque 
chose de plus q^ue le pouvoir de 
&ire des lois. PuSSendori £ait 
eonsistej^ la force du souverain 
déify^^ le pQUiH)ixr législatif , dai^ 
le pouvoir judiciaire , dans l^ pou** 
voir, de fa^ire la giwrre ^ dans le 
jHHii^r d'étoMir des ^Mgistrats^ Il 
est évident que ces quatre pou- 
voirs ant plus d'éteiKlue tous 
eiisea9^1)3^ qiiie la puissmice lé-- 
gisle^tive. Si je remonte jusqiaS. 
Cii^ron ^ et 61 ]je lui demande ce 
quil accordo ii au peuple ro- 
msÀa , qui jouissoi4; de la sou- 
v^taineté daoa^ cette :&meuse ré- 
publique ^ a ine répondra qu'ou- 
tre la pufçsance législative , il 
^voit la puissance judiciaire 

( I ) Burlam. prinp. 4u 4r€4t«»l« f^ ^u 
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puisqu'on pouvoît appeler des 
magistrats au tribunal du peu- 
ple ( 1 ). Je ne connoîs , eh un 
mot, ni philosophe, ni juriscon- 
sulte, qui ait borné les droits du 
souverain au pouvoir de faire 
des 4ois. 

L'auteur j^rétend que le sou^ 
yerain ne saurait agir (jue quand 
le peuple est assemblé (2}. 

Le peuple assemblé, quelle chi-- 
mère ! s'écrie l'auteur lui-même ; 
cela , ajoute-t-il, paraît àujaur- 
(thui une chimère. Il ne faut donc 
pas le proposer comme un re- 
mède, ni insinuer que le meil- 
leur mojen de ramener Tordre 
seroit de recourir à ce remède. 
Ce n'est pas , en effet , comme 

• (i) Cic.deleg. 1. 3. 
(1) .Contr. soe. p. 1-26. \ 

le 
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le voudroît M. Rousseau , luie 
grande nation entière qu'il faut 
entreprendre de rassembler, cela 
est impossible ; ce sont des re- 
présentans élus par elle , et alors 
s'il règne parmi eux de Taccord, 
un désir véritable, du bien pu- 
blic , si les membres réunis sont 
sans aigreur, sans prétentions, 
sans esprit de parti , on peut es- 
pérer de grands avantages de 
leur zèle et de leurs lumières. 

Les hommes , il est vrai , n'ont 
point changé de. nature (i) ; mais 
les circonstances , mais les états 
ont changé ; ils se sont étendus , 
et il^ n'est plus possible de les 
régir comme niie famille, corn- 
jEne une bourgade peu nom- 
breuse. 



(î) Contr. soc. p. 226. 

K 
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M. Rousseau croit-il que sur 
sa parole , pour se gouverner 
d'après ses idées ^ les monar-' 
chies , les aristocraties , les dé- 
mocraties mêmes vont se dé- 
pouiller , se resserrer , se réduire 
à un si' petit nombre de villes, 
de citoyens ou de sujets , que 
d'un moment à rautre,que pour 
les affaires qui demandent une 
prompte décision , il fût facile 
de les convoquer et de les réu-- 
nir ? croit-il qu'en exaltant leur 
tête sur Tindépendance de leur 
origine primitive , les hommes 
deviendront et plus humains , et 
plus soumis aux lois ? 

La répiibliijue romaine était , ce 
semble , un grand état, et la ville 
de Rome w}e grande ville {\\ 

Il ' 1 j i ^ - ■ il 

(i) Contr. soc. p. 226. 
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Nous doiinera-t-on celte ré- 
publique et cette ville co^me 
des modèles de justice et de trau- 
«luillité? ne sait-on pas qu'elles 
ne «^établirent que par le meur- 
tre et le brigandage? ne sait-on 
pas que quand la république eut 
étendu ses limifes, et prodigieu- 
sement augmenté sa puissance 
ses assemblées furent pour l'or- 
<«nâire tumultueuses et souvent 
séditieuses? Un ^oiw^,„^.jncnt U~ 
bre et toujours agité ne sauroit se 
maintenir , dit M. de Montes- 
quieu (1). Aussi la république 

romaine devint-elle la victime 
des ambitieux qui la divisèrent* 
pour la perdre .' 

Ce (juifait que les états lihreê 



w p":?;:/' '''""'• ^''^^'^-^'^•''« 

^'^) 
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durent moins que les autres , dît 
le même auteur (i) , cest que les 
malheurs et les succès qui leur ar- 
rivent y leur font presque toujours 
perdre la liberté. 

Et c'est ce qu'éprouva Rome 
elle - même , dont M. Rousseau 
vante cependant le gouverne- 
ment. Parce que cette ville fa- 
meuse a produit de grands hom- 
mes 5 qu'elle a conquis presque 
tout Funivers connu ^on admire 
son gouvernement, et Ion oublie 
que beaucoup de .ses conquêtes 
étoient injustes , que Rome em- 
ploj oit la guerre comme un re- 
mède propre à entretenir sa tran- 
quillité intérieure, en éloignant 
les factieux de ses murs ; que 



(î) Montcscj. Cause de !a grand, et delà 
décad. de^ Kom. p. 102. 
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ses grands hommes mêmes fu- 
irent souvent proscrits et immo- 
lés à Tenvie ou au caprice ; et 
que le peuple , i^n:'e de gloire et 
de liberté , perdit enfin Tune et 
l'autre , ne connut presque ja- 
mais ni la paix ni le repos, et 
ne fut point heureux par con- 
séquent. 

De vih esclcwes sourient cTuii 
air moqueur à ce mot de liher^ 
té [\). 

, C'est avec ce ton de dédain , 
que l'auteur parle toujours de 
ceux qui obéissent à un monar- 
que ; et ce qu'il y a d'étonnant, 
c'est qu'il nous séduit quelque- 
fois en nous insultant. 

On n'est point esclave daris 



(O Contr», 80C. p. 2x6, 

Kiij 
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une monarchie tempérée comme 
la notre ; oii j obéit à la loi 
sanctionnée par le souverain, et 
reçue , consentie au moins taei- 
tenjent par le peuple ; et ny' 
ôbéit-QH pa& dans une républi- 
que, sans perdre sa liberté? les 
lois n'y sont -elles pas souvent 
plusgênantes,plus réprimantes? 
Qu'importe , obéir à quelqu'un 
!au deseu» <ïe soi , voilà ce qui 
révolte ce superbe dogmatiste. 

Peuplet également le territoire, 
étendez par^tout les mêmes droits^ 
partez par-tout l'abondance et la 
vie. Cest ainsi (jue V état deviendra 
tout à 'la "fois, le plus fort et le 
mieux goWerné qu'il sera possible* 
Souvenez " vous que les murs des 
avilies ne se forment que des débris 
. des murs des champs, ji chaque pa- 
lais que je vois élever dans la ca- 
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^pitale , je crois voir mettre em nid* 
sure tout un pays (l). 

Il J a de la yérité dans cet 
endroit ^ et nous souhaiterions , 
ûvecrauteur, que le laboureur 
Jouît plus tranquillement de -ses 
travaux , qu'il ne fût jamais tenté 
-de les abandonner, et que pour 
se soustraire il la misère , à la 
"Vexation, Une .vînt pas' chercher 
dans les villes, de la sûreté , de 
Taisance, de la protection; mais 
tout cela ne peut s'ppérer en uia 
.moment,, et ne peut être que le. 
fruit d'une longue et sage admi^ 
joistration. 

A Vin^tantKjue le peuple est lé- 
gitimement assemblé en corps sow- 
\ferain , toute jurisdiction de gou^ 
\H.*rnement cesse ; la puissance exé- 



(i) Contr. soc. p. i32. 

KiT 
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cutii^e est suspendue y et la personne 
du dernier citoyen ( et sans doute 
dun scélérat, puisque la pûis- 
^acice executive est suspendue) 
est aussi sacrée , caissi ins^iolahle 
que celle du premier magistrat ^ 
parce que , où se trouve le repré^ 
sente y il ny a plus besoin de re- 
présentant (t). 

M. Rousseau n en excepte pas 
lès rois , parce qu'il soutient par 
tout , à la vérité sans le prouver, 
qu'ils n'ont qu^uii pou voir d'em- 
prunt , et que , même sous les 
monarques , c'est dans le peuple 
seul que réside la souveraineté. 

Sur quoi nous observerons 
que dans un grand état , que 
pendant une assemblée de lon- 
gue durée , il est absurde qu'on 

(i) Contr. soc. p. i32. 
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soit plusieurs jours , plusieurs 
semaines, et souvent plusieurs 
mois sans gouvernement , sans 
puissance executive; que c'est 
s'exposer à une anarchie désas- 
treuse , et qu'on est toujours 
étdnné de la confiance hautaine 
avec laquelle on avance de pa- 
reils paradoxes , et de la basse 
facilité avec laquelle on les re- 
çoit. Mais continuons à parcourir 
ce que M. Rousseau hasarde de 
prétendues maximes jusqu'à la 
fin de ce troisième Livre , et tâ- 
chons d'en faire voir le danger , 
tant pour les peuples que pour 
ceux qui les gouvernent. 

Les députés du peuple ne sont 
ni ne peuvent être ses représentans ; 
ils ne sont que ses commissaires'; 
ils ne peuvent rien conclure défini-- 
tivement : toute loi \ que le peu^ 

Kv 



226 OBSERVATIONS 
pie en personne na point rati^ 
fiée 9 est nulle. Ce nest point une 
'loi(t). ' 

Le peuple qnglois pense être lî^ 
hre; il se trompe fort : il ne Vest que 
durant VêleciUm des membres du 
parlement ; sitôt (pi ils sont étus^ 
il est esclave y il nest rien. 

M. Rousseau est outré en tout, 
ilposedes principes équivoques ^ 
il en tire les conséquenses les 
plus rigides : les inconvéniens , 
les impossibilités mêmes lie sont 
rien pour lui ; il passe par des- 
sus avec une aisance admirable, 
et il faut conclure de ce qu'il 
avance, que dans letat présent 
de l'Europe , que chez \^% na- 
tions modernes, on n'a point de 
Ibis, parce qu'on n'en a point ^ 

(r) Conlr. soc. p. 289. 
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tjuele peuple, individuellement 
et en personne, ait délibérée et 
acceptée. Cela seroit effective- 
ment impraticable, même dans 
les plus petites répul^liqpes coi>- 
nues, comme à Saint-Marin, à 
Lùcqûes, à Genève, etc. Ne sait- 
on pas d ailleurs avec quel calme, 
. quelle sagesse , quelle maturité 
les lois doivent être méditées ? 
Ne sait -on pas qu'à Athènes, 
qu'à Rome ,rïen n etoit plus ora^ 
geuxque les grandes assemblées? 
Que ce n'étoient pas ceux qui 
parloient le plus sensément , 
mais ceux qui parloient avec plus 
d'enthousiasme et d'audace, qui 
presquetoujours entrainoientles 
suffrages ? N'est-ce pas dans le 
silence et la retraite que Solon 
et Licurgue dressèrent ces fa- 
meuses lois qu'on adopta et 

Kvj 
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qu'on garda si mal et si peu de ^ 
temps ? 

M. Rousseau sait tout cela, 
aussi ne veut -il que de petits 
états , qu'une seule cité , et ré- 
prouv6-t-il , en quelque sorte , 
tout gouvernement qui en auroit 
plusieurs ; il voudroit même que 
le peuple fût presque toujours 
assemblé ; qu'liiver et été il pas- 
sât sa vie sur la place publique ; 
qu'il ne fût occupé que de Tétat, 
dût-il , comme dans la Grèce et 
à Rome , faire cultiver les terres 
et exercer les arts mécaniques 
par des esclaves. Ainsi cette li- 
berté , dent il est si jaloux pour 
lui et pour sa cité , cette liberté 
qui est dans la nature, il con- 
sent, pour la maintenir dans un 
petit coin de la terre , à en violer 
les droits sacrés , en tenant tous 
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les colons et tous les artisans^ 
dans les chaînes de Tesclavage. 
Cest qu'il n'aspire > dans le fond, 
qu'à détruire la rojauté , qu'à 
établir pour lui cette égalité mo- 
ralement chimérique , dont il 
fait encore plus son idole que 
de la liberté. 

Quoi t la liberté ne se soutient 
quà V appui de la servitude ! Peut-- 
être les deux excès se touchent; 
tout ce qui n est point dans la na-- 
ture a ses inconvéniens , et la so^ 
ciété civile plus que tout le reste [\). 

La société civile n'est donc 
point dans la nature ? Depuis 
l'origine du monde elle subsiste ; 
n importe , M, Rousseau n'en veut 
pas , parce que sans doute Hj 
auroit un supérieur, qu'il fau- 

(i) Contr. soc. p. 243, 
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droit dépendre de quelqu'un , et 
c'est à quoi il ne peut se résou- 
dre ; c'est ce qui lui fait dire daixs 
un autre ouvrage , le précurseur 
de celui-ci , qu'il n'jr a de vrai- 
ment "libre que l'homme seul , 
isolé , sauvage, et maître , comme 
les bêtes , de suivre en tout un 
instinct machinal. 

Peuples modernes , vous nwez 
point cV esclaves j mais vous Vêtes, 
J^ous payez leur liberté de la votre ^ 
vous avez beau vanter cette préfé^ 
rence , fy trouve plus de lâcheté 
ijue d^humanité (i). 

Je n entends point par tout cela 
ipi il faille avoir des esclaves, ni 
que le droit de V esclavage soit lé- 
giàime. 

Non , sans doute , mais vous 

(i) Contr. soc. p. 248. 
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entendez qu'un gouverne ni eut 
où il j a un maître est cent fois» 
pire qu'un gouTernement où il 
y a des esclaves. Vous entend ez^ 
que tout sujet régi par les lois 
d'une monarchie est esclave , et 
vous aimeriez mieux briser tous 
les sceptres de l'Europe, que de 
briser les fers de cent mille escla- 
ves , sur -fout si ces esclaves 
dépendoient d'une démocratie. 
Vous n'j parviendrez pas , à 
ce que fespère; mais si ces maxi- 
mes meurtrières saccréditoient, 
si de prétendus beaux esprits les 
préconisoient , si Ton persuadoit 
aux peuples que toute dépen- 
dance est une tjrannie, que dès 
qu'il e^i mécontent il peut ^e^ 
couer le joug de l'autorité y 
quelle stabilité auroîent les gou- 
verne meus , de quelque espèce 
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qu'ils fussent? quel intérêt pour- 
roit-on prendre à une patrie qui 
n'auroit qu'une existence pré- 
caire et momentanée ? 

Quand il arrwe que le peuple 
institue un gouvernement , soitmo^ 
narchique dans une famille , soiù 
aristocratique dans un ordre de ci-- 
toyens > ce nest point un ^ngage^ 
ment qu il prend , c'est une forme 
provisionnelle quil donne à Vad-- 
îîîinisiration y jusquà ce quil 
lui plaise d'en ordonner autre^ 
ment(i). 

Il est vrai que ces changemens 
sont toujours dangereux. • • . ^ais 
cette circonspection est une maxi-^ 
me de politique , et non pas une 
règle de droit. 

Il est vrai encore , quon ne sau-* 

(i) Contr. soc. p. 2^4. 
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roit , en pareil cas, observer ai^ec 
trop de soin les formalités reejui^ 
ses ^ pour distinguer un acte régu^ 
lier et légitime > d^un tumulte sé- 
ditieux. 

Restriction hypocrite et de 
mauvaise foi ! Qui est-ce qui fe* 
ra observer les formalilés, qui 
^st-ce qui distinguera ces actes; 
lorsque des naécontens et des 
factieux auront ébloui le peuple 
pat de fausseis espérances , lors^ 
qu'ils l'auront animé des fureurs 
de la sédition ? Ne sait-on pas > 
par l'histoire j et plaise à Dieu 
que nous ne rapprenions jamais 
par l'expérience ! que rien n'est 
plus facile ? que le plus léger 
prétexte ,' que l'apparence du 
plus foiblç intérêt suflSsent pour 
soulever la populace , et par con-» 
séquent le plus grand nombre ? 
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^t quelles suites déplora ble« 
n'auront point tous ces mouve^ 
niens ? Comment un prétendu 
partisan de rhumanité et de la 
liberté , peut-il sans frémir ayan-- 
cer que le peuple est toujours en 
droit de déposséder ceux qui le 
gouvernent; et que, n'eût-il point 
de raison de le faire , il le peut 
toujoiars légitimement et sans 
blesser la justice , puisqull use 
en cela d'un droit inaliénable 
et inprescrîptible ? 

Il faut y ajoute M. Rousseau ^ 
pour confirmer cette étrange 
maxime, il faut que chaque Jbis 
Jfue le peuple s' assemble , on mette 
en açant ces deux propositions : 
la première, s il plaît au souverain 
de conserver Ja première forme de 
gouvernement ; la seconde , s'il 
plaît au peuple, d'en laisser Vad^ 
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ministtation à ceux qui en sont 
actuellement chargés (i). 

Qu'il arrive des temps malheu- 
reux, où Ton réfléchisse peui; 
où Ton s*engoue facilement de 
ce qui flatte l'orgueil et la va?- 
nité ; où , dans le désespoir de 
s'élever assez haut , on veuille 
abaisser tout ce qui est au desf- 
sus de soi ; où Ton ne connoisse 
plus de Dieu dans le ciel, et l'on 
ne veuille plus de maître sur la 
terre ; où y quoiqu'on raisonne 
beaucoup , on déraisonne en^ 
core plus ; où l'on se laisse sub- 
juguer par le premier sophiste 
qui sait parler sans mesure, et 
écrire avec hardiesse. • . Je maiv 
rête , en priant Dieu que ces 
temps n'arrivent jamais , et que 

(i) Contr. soc. p. a^B** 
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ce royaume , sur-tout , qui sub- 
siste depuis tant de siècles , n'é- 
prouve , en aucun temps , les 
horribles secousses que lui eau- 
seroient immanquablement des^ 
hommes assez audacieux , assez 
accrédités pour entreprendre de 
tout changer , les usages , les 
lois ; de dépouiller à leur gré , 
et au mépris des droits les plus 
coustans de la propriété , tous 
*eux qui seroîent devenus Tobjet 
de leur jalousie ou de leur haine; 
Lorsque le gouvernement , dit 
M, de Montesquieu , page 21 1 du 
même ouvrage, lorsque le gpu-- 
vernement aune forme depuis long- 
temps établie^ et que les choses 
se sont mises dans une certaine 
situation , il est presque toujours 
.^/e la prudence de les y laisser. Sur- 
tout , pouvons nous ajouter, si 
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ceux qui désirent des change*^ 
mens , montrent plus de pré* 
somption que de lumières , plus 
d'audace que de zèle , plus d'en- 
vie dTiurailier leurs supérieurs, 
tjue de soulager les malheureux. 
Et ne sont-ce pas pour l'ordinaire 
des hommes de cette trempe , qui, 
à Athènes , à Rome , dans tous 
les lieux et dans tous les temps , 
ont deçiré, ont procuré les grau* 
des révolutions ? 

Le peuple est le même par-^tout 
et dans tout les temps ; il nagit , 
pour ainsi dire , que par inspira-^ 
îion; et quand une fois on a troui^é 
le moyen de le prendre par Vappdt 
de la liberté , dit M. Bossuet , // 
suit en aveugle , pourvu quil e«- - 
tende le nom de liberté. 

L'impulsion une fois donnée 
à la multitude , il n'est plus pos-' 
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sible d'arrêter le mouvement de 
cet énorme colosse. Vous étein- 
drez le feu dans un endroit , on 
rallumera dans cent autres; et 
ce citojen , ce laboureur que 
vous prétendiez soulager, dont 
vous vouliez , dites- vous , briser 
les fers , seront pillés , maltrai- 
tés « et souvent immolés à la fu- 
reur aveugle des séditieux. 

Le monarque > s'il est souve- 
rain , ne peut -il pas abuser de 
son autorité ? Oui sans doute, et 
il se rend coupable quand il en 
abuse ; mais , est-il plus justicia- 
ble de ses sujets , qu'un mauvais 
père ne le 5eroit de ses enfans? 
Si Jâ crainte de l'abus étoifr une 
raison de détruire l'autorité, il 
n j en a point d'humaine qu'on 
pût laisser subsister , pas mêitie 
celle des pères sur leurs enfans. 
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Les Afhémens , qu'on vante 
t^ntj n'abusoient^ils pas de To.^ 
tracîsine ; n'abusoient-ils pas de 
raiitorité qu'ils avoîent sur les 
peuples cpuqtîis par eux ? li'îm- 
moloîent-ils pas , par caprice, 
ou sur des soupçons très -mal 
jfondés , les citoyens même qui 
avoîent le mieux servi la patrie? 
Mais aux jeux de notre penseur 
moderne, tout est bon dans une 
démocratie; l'injustice même j 
^st légitimée et presque cano* 
nîsée* 

L'abus du souverain pouvoir 
est un mal, et un très-grand.mal; 
mais , dit Tauteur de l'ouvrage 
sur l'autorité des deux puissant- 
ces (1) , ce n'est qu un mal acci- 
dentel, un mal qui n affecte ordî- 
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iiaîrement que certaîries parties 
de radminîstratîan ; au lieu que 
la liberté de destituer les rois , de 
les dépouiller de toute leur au- 
torité seroit un vice permanent* 
qui #ttaqueroit toute la consti-. 
tutioii de l'état, en j introduis 
sant un germe éternel de trouble 
et de rébellion. 

Si nous nous étendons peut- 
être trop sur ce troisième Livre, 
c'est qu'il nous a paru utile de 
relever , avec quelque détail, les 
propositions tout au moins té-^ 
méraires que liasarde M* Rous- 
seau. Sa haine pour la monarchie 
éclate presque à chaque page; il 
emploie toutes les ressources de 
son génie pour la rendre odieu- 
se. Un grand étalage d'érudition 
apparente , un amas de faits et 
d'autorités qu'il accommodé et 

qu'il 
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qu*il plie assez mal à son sys- 
tème , qui est celui de tout Ren- 
verser, et de ^n'être content de 
rien que de ses opinions, qui ce- 
. pendant se contredisent très-sou- 
vent ; une imagination éWouis- 
sante, par un coloris tantôt fort, 
tantôt brillant; Oui , cet homme 
superbe nous méprise assez , 
pour se persuader qu'il n'en faut 
pas d'avantage pour nous subju- 
guer. Mais non , jamais nous ne 
justifierons son mépris : il con- 
fond tout par de subtiles et faus- 
ses interprétations; il fait parler 
à l'histoire un langage qui n'est 
pas celui de Fhistorien et de la 
vérité ; il saisit dans les républi- 
ques quelque moment d'éclat , et 
nous cache les troubles, lès guer- 
res intestines, les malheurs pres- 
quehabituels , qui les désoloi^iit. 

L 
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Céderians-nous à ses sophismes, 
souscririons - nous à ses para- 
doxes , cesserions-nous , sur des 
déclamations vagues, d'aimer et 
de défendre une patrie et des 
souverains qui veulent notre 
bonheur , qui nous invitent à y 
travailler avec eux, qui mettent 
toute leur confiance dans la fidé- 
lité et Famour que nous leur 
avons juré ? Reconnoissons res- 
pectons leurs droits. 

Ne séparons^ point (comme dit 
le journal ecclésiastique , mois 
d'avril 1789), ne séparons' point 
le prince de P autorité , la loi de 
la force nécessaire pourlafoire ob- 
server y la nation de son monarque: 
leurs dissions, leurs combats sont 
terribles, ils sont toujours fonestes. 

Qu'on demande le redresse- 
meilt des abus , le soulagement 
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sur-tout des peuples de la cam- 
. pagne,. plus de justice et d'é- 
^aUté daais la. réparti tiop des im- 
pôts : si avec ceja nos .lois an- 
ciennes étoient l?ien observées, 
avec elles et par elles, nos person- 
nes: nos propriétés ne seroient- 
elles pas garanties , et ne vi- 
vrions-nous pas en» sûreté.; Parmi 
, ces lois , qu'on prétend essentiel- 
les à la félicité des peuples , 
quelle est donc r celle qu'on pa- 
roîl sollicitçr avec le plus d'ar- 
deur? lajiberté indéfinie de la 
presse : jque feroit-eUe au bpn- 
.beur du peupjie ? ^ est-ce lui qui 
fait imprimer ? en sera-t-il plus 
heureiix, quand un écrivain im- 
pie, obscèneou satjrique, pourra 
librement débiter ses pamphlets 
séditieux , coniques et irreli- 
gieux ? 

Lij 
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Revenons à M, Rousseau, Cet 
homme "d'une philosophie hau- 
taine et intempérante , qui île 
veut point d autre joug que celui 
de la loi qu'il imagine , n'auroît- 
il pas été un despote s'il étoit 
devenu maître ? qu'on en juge 
par le ton qu'il prend , par l'air 
d'autorité , et souvent de mépris 
avec lequel il parle et il écrit 
contre ceux qui ne paroissent 
pas de son avis- Il jette quelques 
i lueurs propres à égarer ; il ne 
répand aucun trait de lumière 
capable d'éclairer et dé diriger. 

Pense-t-il donc qu'il n j a que 
la nation de propriétaire? que 
'les particuliers ne le sont pais , 
et que dès que les peuples soiit 
assemblés, ils peuvent dépouiller 
à leur gré les membres de cette 
nation , et anéantir les titres et 
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les droits les plus anciens et les 
plus justes ? Depuis huit. siècles, 
une fiunille auguste est rsur le 
tr^ne ; elle j jouît ;de tou3 les 
droits de la souveraineté ; elle a ; 
toujours pî!oposé ou Sranctionné - 
les lois, créé des magistrats,arbi- 
' tré la paix et la guerre , fait far 
briquer les nionnoies ; elle a eu 
enfin le dernier ressort de la jus- 
tice : aucune de ces prérogatives 
ne lui a jamais été contestée. 
Et sur la parole d'un étranger , 
et d'après des raisonnemens plus 
captieux que solides, et contre 
l'avis des publicistes , tels que 
Grotius , PufFendorf , Lojseau , 
le Bret, Bossuet,:Wolf; de nos. 
plus célèbres magistrats , de nos 
canonistes, de nos jurisçonsultçs 
les plus éclairés , de nos hfsto- 
rtens les mieux instruits, 011 dira. 

h UJ 
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que tous les? pouvoirs>ap|îafrtîeil- 
nent à la nation seule ;q[«e^ le 
roin^en est ni le prince/ni le 
père, niais le cbanddt&îre et le 
snbdéiégué ; qtie lespetiples sefnt 
au dessus de^ lui; qU-il dépend 
de leurs volontés , de leurs' ca- 
prîee^smênie ;€t quedes pouvoirs 
qu'ils lui» ont confiés, ort peut 
non-seulewent lui ënt deman- 
der dompte,, rtiaîs' sans' doute 
Ten punir, ôUdu nlttînsjen pri. 
ver , si lui ou ses ministres en' 
ont- abusés ? Oublierions - nous 
tout-à-coup que le febricateur 
de ces idées nouvelles a été re- 
poussé dû séîii^ même de sia pa- 
trie} , à CaUise dû danger dé ses 
opinions. 

Est-ce , âJ^VèS tbU«, d'aujour- 
d'hui , q[Uë de gran\}eV nattons 
ont été gouv^rnée^ par uia^seul? 
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Comment sefaît^il qu'au lieu de 
réclamer contre cet abus: pré- 
tendu , presque tous les peuples 
ont préféré ce gouvernement? 
C'est qu'ils ont prévu les. orages. 
des élections ^ et les orages , en- 
core plus dangereux.» desassem^*. 
blées et des gouysernemens po- 
pulaires; c'e&t que Texpérience, 
nous apprend que lorsque l!au* 
torité executive sur-tout est par-, 
tagée, les résolutions sontpluft 
lentes , la sûreté est moindre, 
les invasions plus faciles, et la 
stabilité des fortimes plus aisée» 
à ébranler. C'est que nous savons ^ 
par rhistoire, que peu de répu- 
bliques se soutiennent en paix, 
que les jalousies ,, les rivalités , 
les combats de partis et les ré-» 
volutions j sont plus ordinai^ 
res^9 et que le passage de la dé-. 

Liv 
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mocratie à la tyirahnîe est encore, 
plus dans la nature que celui 
d'un pouvoir souverain bien ré^. 
glé, au pouvoir absolument ar- 
bitraire. 

-.Ne nous écartons pas trop des. 
sentimens de nos pères, en de-^ 
mandant le redressement des. 
abus ; n'abusons pas de la bontés 
de la facilité avec laquelle on.. 
BOUS invite a les désigner, etpotir, 
réparer le plus magnifique édi-, 
fice de l'Europe, gardons nous 
bien de Tébranler, et encore pluSi 
^de le renverser. 
, N'oublions pas que ce sont nos; 
rois, et les rois de la race ré-^ 
gnante, qui ont procuré TafFran-» 
çhissement du plus grand nom-> 
bre de leurs sujets; qu'ils ontou-. 
vert à tous les ordres de l'état, 
des routés de fortune, en établis-^ 
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sant des; manufactures, en fon-. 
dan( à grand irais des colonies, 
en protégeant lé commerce et la 
navigation, en élevant et dotant , 
dans toutesles provinces, dès col- 
lèges et des écoles j oii il 1I3? ^auc un 
de teurs^ sujets qui ne puisse al- 
ler puiser des connoissances dans, 
tous; les genres, en réçoinpçjn- 
sant tous ceux, qui se distinguent 
par TexceUence dp leurs talens; 
ep . appelant, indistinctement, 
dans leurs iconseiis. , les perston- 
nés :d<^nt le34uaiières et là pro- 
bité pouvoient. les aidera bien 
gouverner.- 

_ Citeroit - on ;. beaucoup de 
royaumes , beaucoup de répur 
bliques même.,'Qji il j.ait dé plus 
beaux règlemens pour la police , 
où les arts et lejs iseiences soient 
pjlus en honneur j où les taleas 

Lv 
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aient plus de mtf^nB fout se" 
oultjrrer et se fiPéâtàeei oùf it 
règtie pltts de IHset^ , plus d& 
pôlîc^sse dans là société, où: les: 
j^flttd^ soient d'uii' abord pltis fa- 
cile , et ôà fe» petit» séiétÈt traiw> 
téé ât^ plti^i de Aifcidèratroif ii le» 
frîbuûatrt n'^ 9«M-'i>kp&» mimtti^ 
«m pidkitesr du pautre et d# 
Maalheur<SF«EX , et: les aitfgfâtriit^ 
toujours eââ{)]*essés & protéger et 
à venger Fteiiddenôe ^ppi^ée? 

p«é encdre de« hotbffîeâ^ âe* t^on 
ké ^tait$ s'életrery pà» I^nr taè-^ 
rite, aux places les plirs' iiâpor-' 
4^iite$ ?et à qui la Yoie deâ hon- 
Meurs ed des rkfaesées y «^-1^110 
- )actia]»i été fermée ? 
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Dans son quatrième Livre, M* 
Rousseau traite du droit politi* 
que, et quittera «on ordinaire, 
toutes les routes battues ; mais 
ce n'est encore que pour s'éga- 
rer dîans: des spéculations méta^ 
pkysiques; 

Selon lui , la v;olonté générale e^f 
indestruetibla , c'est-à-dire , qu'el- 
le se porte ordinaîirenient$iu bien 
de la conununauté^ quancl des 
Tolontés particulières, comme il 
n'arrive q^e trop souvent, n^ 
comtredisent pas c^te volonté 
générale. On veut toujours le 
bien , comme on veut néçessair 
rement le bonheur; mais on le 

Lvj 
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volt OU on croit le voir où il 
n'est pas ; et combien préfèrent 
leur bien personnel au bien 
commun? Cependant pour prou- 
ver sa thèse , . M. Rousseau crée • 
un peuple , dont tout les mem- 
bres sont droits , simples, et tou- 
jours plus touchés de Fintérêt 
général que de leur intérêt per- 
souneL Mais malheureusement 
un tel peuple n'existe' point , ou 
n'existe pas long-temps ; et dans 
les républiques les mieux ordon- 
nées , il se trouve des hommes 
dont les passions ont besoin de- 
tre contenues et réprimées. Ne 
Tavons nous pas •vu à Genève 
n>êmé , qni plus dune fois , et 
encore de nos jours , a été obli* 
géê cle recourir aux puissances 
voisines et alliées , pour rétablir. 
k paix que des propos et des 
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écrits séditieux en avoiént ban- 
nie? ^ 
• M. Rousseau , après avoir par- 
lé à sa manière, qui a toujours 
plus de confusion que de prô-» 
fondeur , des suffrages , des éleç^ 
tions , d^s -comices romains , du 
tribunai, de la dictature , de la 
censure V en vient a la' relîgidu 
civile; et ce chapitre , qui est le 
dernier de son ouvrage, nous .à 
paru rempli d'inconséquences et 
d'impiétés. ' . 
. Xe^ hommes n eurent point (Ta-- 
bord cT autres rois que les. Dieux ^ 
ni (Tautre gouverneinent cjue le 
théocratique (i). 

- La pçlithéisme n est ppint né 
avec le genre humain ; ce n'^est 
qu'à la longue , et par la dépra-. 
•n 7- — ^ ^ — • 

(i) CoBtr* soc. p. 3^9. 
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Tatîon Aes mœurs qui dépravé^ 
rent aussi les idées, qu'il s'estéta* 
bliet répandu. Mais M. Rousseau 
ne Toudroit-il pas plus d^un seul 
Dieu que d'un seul ramiacque?!) 
aime du> moins âlprofiter de tout^ 
pmir montver sa ba^me eoutre I0 
gouvernement d'un seul maître ^ 
soit dans le ciel ,> soit sur la terre? 
et il ajoute: J/j^nf une hngim 
altération aidées et de^eutimena 
pêur ^ùH. puisse se réscmdge à 
prendre son semblable peurmiétfe , 
et se fiitUet qu^on s^en trouvera 
bien (i)» 

Et dès l'origine du monde, 
sans altération, par conséquent, 
de sentiiriens et d'idées r 1^^ hom- 
mes auront été assez: aveugles 
ou as^ez pervertis pouo? croire à 
la pluralité des dieux ! 

(1) Contr» 50C* p. Sij. 
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J^oUà comment h paganisme , 
dans le monde connu , ne fut en^ 
Jin qîiune seule et même reii^ 
gion (i). ' 

La Jiadée était une partie dtf 
moûde connu , et le paganisme 
A'étoit pas cependaiitlareligfoiy 
dominante* des^ Juifs. Pktôieurd 
siècles tnéme a^ant la venue dtf 
Mesrsîe ^ et depuis leur retour de 
la captivité de Babylone , \l inè 
paroit pas y pair leur histoire, 
qu'ils aient donné pubiiquemen* 
dans les travers de rick>lâtrie. 

Ce fut dans ces circonstances^ 
que Jésus vint établir sur la terre 
un royaume spirituel , ùe éfui , ^é* 
parant le système tftéofogifue du- 
système politiipit , ft-rjue Vétàt 
cessa dêtre un , et causa les dis^l^ 
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(i) Contr» soc. p. 336. 
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^îons * inlesthte^'^ (fui nont jamais^ 
cessé cT agiter Jes peuples chré-- 
tiens (i). \ 

Ainsi la religion chrétienne 
B>st pas un bienfait ; mais la 
«ource de toutes nos calamités , 
et tes rêveries du paganisnie, ont 
été moins, funestes au monde 
que cette loi pure , que cet évan- 
gile de paix et de charité , que 
Jésus-Christ nous a enseigaé: ^ 
. // résulte de cette double puis-- 
sance , Un perpétuel conflit - de 
juridiction , qui a rendu toute 
bonne politic impossible dans les 
états chrétiens (2), ' 

. La politie est une chose ci- 
vile , extérieure , temporelle ; 
la puissance spirituelle n'a donc 

' » I ■ I ■ ^ IM^— — — — — *^»^»— 

► (i) Contr. soc. p. 336. 
(2) Ibid. p, 337. 
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rJeh à j voir : elle nous dit ce . 
que nous devons croire., et elle 
nous dît aussi que daAS nos ac- 
tions nous devons obéir aux lois-» 
civiles; elle nous j oblige même 
çn conscience , ce qui ajoute à^ 
Pempire des lois, et doit les ren- 
dre plus inviolables. Elle n'est, 
donc p^s destructive de la pd-^ 
litie ; elle s'accorde niême avec 
elle , et le conflit de M. Rousseau^ 
n'est qu'imaginaire et calom-;- 
ijieux. > 

On na jamais pu venir à bout 
de savoir aufjuèl du. maître ou du, 
prêtre il falloit obéir (l). 

C'est' que M. Roiisseau na ja- 
mais pris la peine de lire ou d'é- 
çôuter nos plus simples instruc-, 
tiiins. Nous j disons que dans le 

-^^— ^ '. ; , ^ 

.(i);Contr. sOq. p. 337. 
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temporel 9 les souverains sont in* 
dépendans de toute puissance 
humaine , qu'il faut leur obéir 
en tout ce qui regarde lîadmi- 
nisti^ation dé leur état Qu'on ne 
doit de: soumission aux pasteurs 
que d^s» ce qui concerne lli foi* 
et la> règle des^ mœurs , eiœore 
Fég^iœ n'inflige^ti-elle point de^ 
peines temporelles aus dëlin«-- 
quans , elle se contente de 1^^- 
priver des grâces spirituelles^ 
dont elle est la dispensatrice, 
et de les menacer, nondes peines 
de ce nwnde , maâs de celtes de^ 
l'autre vie. 

Les homm«s^ sansT6ligion>, d|t 
le P.. Berthîer dans ses Observa- 
tions^sur Isaïev tome 2 , pa^e 6 , 
les kommes sans- religion se dé- 
chaînent 9 sans égards et san^ 
restriction ^ contre la docilité 
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àe^ peuples qui- obéissent à la 
voîx des ministres de J. C. ; ils 
dîstnt que le christianisme est 
la reUgion du prêtre; et qu'on 
jteibuse, en^ rtiille ' manières dîf^ 
féK»ntes', de la enédulité des fi- 
dèles^; sui<quoi il^ font un long 
étalage d(?s'eiit!rt^rîses dii minis- 
tère ecelësiastique sur toutes les" 
p«rtfe«dli^gouvertiement. Ilsimi- 
putetft àila^ religion des écarts 
qu'elle condamne , et ils la ren- 
dent responsable de toutes les 
tètnpètiers^ qtii^ont agi<^ les états, 
©an's^oettîef eontt-overse ., lès' 
fhits sont ^a^at dénaturés; eil 
les sé|»*&nt' dfeije circonstances- 
oi* ife sont ai*rîvéts, on les cou- 
vre' d'MW ùdUMH qù'ilè A^èurent 
ps^db^ Ifeur prétnière époqufr, 
é» Fbn ttoume en^ crime des» 
choses^ qiii^y^ 61^ elles^^ même9; 
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firent, oii très-innocentes, ou' 
traitées avec un zèle très-pur ,. 
ou marquées même du sceau de 
1^ volonté divine. Ceux qui dé- 
fendent la religion , négligent 
trop souvent d'approfondir ces : 
faiits , d'en discuter les circons- 
tances , d'en développer les mo- 
tifs; ils passent trop légèrement! 
condamnatipn sur tous ces pré- 
tiendu5 écarts ; et ils ajoutent, 
par-là, au triomphe^ des incré- 
dules, 

, Cependant, quels qu'aient été 
les abus, ils observent avec raî- 
spn, que l'église de J, C. ne les 
autorisa jamais, et qu'on n^ peut 
pas citer une seule de ses défi-, 
nitionspour les accréditer, tan- 
dis qu'on en cite des milliers 
pour les condamner ; ils disent 
encore , très-seasémeût , que la 
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religion de J. C. étant faite pour 
les hommes , et les hommes 
étant tels qu'ils sont , viciés 
dan§ leur origine , et séduits saris 
cesse par leurs passions , si la 
grâce ne les éclaire et ne lés 
fortifie , les scandales sont iné- 
Tit^bles ; qu'il J eh eut dans To- 
rigine du christianisme , que 
J. C, a pris soin de nous en aver- 
tir ; qu'il est de l'équité de tenir 
compte des exemples admirables 
de vertus, qui ont illustré tous 
les siècles de l'église , et qu'en* 
fin dans cette question , il ne 
s'agit pas de savoir iq-uelle a été 
la conduite des mauvais chré- 
tiens , mais quelle est la puis- 
sance .de l'église pour en faite 
des bons. , , ' 

La JiMÏée , selon Isaïe, était ia 
tvrre . du Seigneur :: , l'église; est 
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encore à plus juste titre la tenft 

du Seigneur y et le nwadie entier 

est tout^à-£ait en gr,and la terne 

■du Seigtieur. Il j a. dajis TéglisQ , 

.et iljr aura toujours dans Je 

.monde des abus; priverons-nous 

^donc le Seigneur de ^a terre , 

parce qu'elle produit des ronces 

.avec des fleurs, de l'ivraie .ay^c 

. le bon grain ? 

U esprit du christianisme a^ tout 

:^^affié , le culte sacré est toujours 

,■ resté , on est redevenu indépendaj^t 

. du somerain sans liaison néçess4i^ 

re açeç le corps.de Vétat (i). 

L'esprit du christianisme a tout 

.-gagné , c'est une plainte ;(jue fait 

- M. Rousseau. , €t s'il n'Qse pas Je 

dire » il insinue au moins qu'il a 

tout gâté. Quel tort a^t-il donc 

m I ' I 1 1 I ■ > I I I P H I II I I 
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fait aux peuples ? qaéi mal leur 
a-t-il conseillé? de quel bien 
les a-t-il privés ? Le culte. sacré 
jest devenu indépendant du. sou- 
verain ; il Test sans doute en ee 
sens 9 qu'il en abandonne le soin 
-aux ministres de ila religion; 
mais il est toujours en droit de 
les surveiller, de les Téprimer , 
de les punir même , s'ils s'écar* 
toient de leur devoir , s'ils; abu- 
soient de leur ministère pour 
s'opposer au vrai bien de l'état , 
et pour en troubler la paix. 

Ces ministres ne se permet- 
tent pas même d'établir une fête 
• qui interdise le ti^avail , sans 
s^être concertés avec les magis- 
trats qui président à U police , au 
xïom du souverain. En quoi con- 
tredisent-ils donc l'ordre public? 
en quoi manquent -^ ils d'accord 
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et de liaison avec le corps de 
rètat? n'est-ce pas letat qui ga- 
gne au culte sacré , puisqu'il est 
tout dirigé à maintenir les bon- 
nes mœurs, à intimider les mé- 
chans , à encourager les bons , 
a établir , à conserver la coii- 
corde et l'union entre les difFé- 
rens membres de la société ?. 

Mahomet eut des vues très-sai=- 
nés; il lia Bien son système politi- 
que [\\ 

\. Que veut-on dire par-là? que 
Mahomet eut à^^ vues plus ^^-' 
Yx^^ que Jésus ? qu'il vaut bien 
mieux être mahométan quechi*é- 
tien? que le législateur sangui- 
naire et usurpateur , qui ne ga- 
gna que par les attraits du vice, 
qui n'assujettit que j^ar la force 



(i) Çontr. soc. p. 338. 

des 
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des armes, a mieux servi le genre 
humain que le Dieu de toute 
Térité , que le prédicateur paci- 
fique , que le modèle achevé de 
toutes les vertus ? Et c'est le dé- 
fenseur prétendu de l'hurtianité 
et de la liberté , qui se fait , en 
quelque Sorte Tapologiste d'un 
avanturier intolérant et hypo- 
crite , qui a porté le despotisme > 
Pesclavage et la corruption , 
dans tous les pajs qu'il a subju- 
gués et presque dévastés. Tant il 
est vrai que la haine , tar elle se 
manifeste ici envers le christia- 
nisme ; tant il est vi-ai que la 
haine aveugle les plus clair- 
vojans , et fait déraisonner les 
hommes qui se piquent le plus 
de n'écouter que la raîson î 

Cependant , M. Rousseau, soit 
qu'il cède à la vérité qui le presse, 

M 
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soit pour ,clona,er uii air d'im- 
partialité à ses déclamations con- 
tre la religion chrétienne, (quitte 
après cela à se contredire , ce 
qui ne paroît pas lui coûter 
beaucoup;) M. Rousseau, dis-je^ 
avance , Que la religion de Vhoni" 
vie y c est le christianisme , non pas 
celui cTaujourcrhui , mais celui de 
V évangile qui en est tout- à -^ fa U 
différent (i). 

C'est donc la l'eligîon de Tliom- 
me isolé, et non pas de riiouime 
en société ; car M. Rousseau a dit 
-plqs haut , que la doctrine de 
Jésus divise les états ; qu'elle j^ 
rend toute bonne politie impossi- 
ble. Mais en quoi donc le christia- 
jiîsme d'aujourd'hui est-il diffé- 
rent de l'évangile ? Nous prêche- 

, I ) . ■ ■■ *.. ■■ n .. ■ ■■■■■» 

(i) Çontr. SOC* p. 345. 
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t-on une autre morale que celle 
de Févangile , avons - nous ua 
•autre symbole que celui des apô- 
tres , qui Tout pris dans révan- 
gîle ? nous demande-t-on autre 
chose i pour gagner le ciel , que 
la pratique de Tévangile ^ que 
la croyance de tout ce qui est 
fcontènû'dans l'évangile? 

Par cette religion sainte ^ suhli^ 
me, véritable, les hommes , enfons 
du même Dieu , se reconnoissent 
tous pour frères , et la société qui 
les unit ne se dissout pas même 
à la mort (i). 

On croiroit , après cela, que 
cette religion , puisqu'elle est 
sainte et véritable , seroit la base 
ia plus sûre , et Tappui le plus 
ferme des états. Point du tout : 



(i) Contr. soc. p. 346. 
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Une société de vrais chrétiens est 
une chimère; ce ne seroit pas une 
société d^ hommes (l). Non d'hom- 
mes livrés à lerreur , à lop- 
gueil , à la volupté , ni même à 
aucuns vices ; mais d'hommes 
vertueux , qui s'aimeroient , qiiî 
se protégef oient, qui s'aideraieut 
mutuellement ; et n'est-ce pas a 
cela que doit aspirer tout légis- 
lateur qui établit et qui gouver- 
ne une société ? 

Le T^icCy destructeur de cette so^ 
ciété , seroit dans sa perfection (2)» 

Que veut dire M. Rousseau? 
comment nous expliquera -t- il 
que la perfection nuit à la beau- 
té et à la solidité d'une législa- 
tion ? comment arrivc-t-il que 

(i) Contr. sec. p, 347. 
(2) Ibid. 
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des hommes raisonnables soient 
les dupes et les admirateurs 
de pareilles propositions ? Sait- 
once que c'est que perfection? 
a-t-on idée de ce mot , lorsqu'on 
avance que la perfection , qui 
exclut tout défaut et tout excès, 
renferme en ioi un vice destruc- 
teur? 

M. Rousseau fait ensuite une 
peinture ironique des vertus que 
recommande et qu'inspire le 
christianisme , pour montrer 
qu'elles sont inutiles ou mépri- 
sables. 

Chacun , dit-il , rempliroit son 
dei^oir; le peuple serait soumis aux 
lois , les chefs seroient justes et mo* 
dérés y les magistrats intègres , in- 
corruptibles y les soldats méprise-- 
voient la mort , et il ny auroit ni 

M iij 
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Inanité ni luxe. ^Fqiit cela est fort 
bien (i). 

En effet, nous ne voyons pas 
ce que M, Rousseau demande de 
plus , pour qu'un état soit heu- 
reux ,et tranquille : il admîreroit 
ces vertus, il j auroît confiance 
dans Sparte, dans Athènes , dans 
Rome , dans un idolâtré , dans 
un musubuan ; juais dans iin 
chrétien, elles sont. pour lui un 
objet de dérlsioij et/de mépris: 
il les exagère , il, les dénature , 
pour les, anéantir ou pour les 
ridiculiser. 

le christianisme est une religion 
isjnritueîle , oçcuikc uniijuement 
du ciel (2), 

(i) Contr. soc. p. 847. 
(a) Jbîd. 
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Elle est principalement occu- 
pée du ciel , mais elle s'ocfcupe 
aus.^i de ce qu'on doit faire sur 
la terre pour mériter le ciel: le 
vrai chrétien a de lardeur pour 
son devoir ; il s'applique à le 
bien remplir, il s'instruitdetout 
ce qui peut le rendre utile à son 
prochain et à sa patrie; il les 
défend , il les sert avec zèle et 
avec intelligence ; M sait que, 
plus il aura contribué à sa sû- 
reté et à son bonheur, plus il 
sera agréable au Dieu qui veille 
sur lui et sur tous les états; il a, 
pour agir, le motif de l'honneur, 
que Dieu ne réprouve pas, et 
celui de la charité qu'il ordonne ; 
il a Tespérànce que ce père ten- 
dre de tous les hommes, récom- 
pensera , dans le ciel, tout ce: 
qu'il aura fait de bien et d'utile 

, Mîv 
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pour les autres , sur la terre ; il 
obéit de plus à ce maître souve- 
verain ; il lui prouve son amour 
et sa soumission , en travaillant 
au soulagement et au bonheur 
de ses concito^^ens. La règle que 
prescrit le christianisme , la plus 
hauteambition d'un parfait chré- 
tien, disoit St. Chrjrsostome il 
y a plus de mille ans , c'est la 
recherche de tout ce qui tend 
à lutilité publique. Hœc est re- 
giila pcrfectissimi christianismi ^ 
hœc est acciirata dejinitioy hoc est 
summum Justigiiim. Quce in conj.^ 
mune conjerunt quo^rere , publics 
uLilltatl consulere. Chris, p. 223. 
Le chrétien a donc plus de mo- 
tifs de pratiquer la vertu ; il a 
jJus de freins , et des freins plus 
pu4ssans pour résister aux attraits 
du yice. 
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M. Rousseau ne veut -il quç 
des vertus d'enthousiasme et 
d'instinàt en quelque sorte ? en 
réprouvant une relîgioir spiri- 
tuelle , c'est-à-dire , qui éclaire 
rentendement et remue la vo- 
lonté^ n'a-t"-il pas l'air de réprou- 
ver même toutes les vertus dç 
raispn:, et de renve^pser les seules 
basés qui leur donnent de la 
consistance et de la stabilité ? 

M. Rousseau suppose le chré-^ 
tien exempt de tout intérêt ; il 
le rend' insensible , afin de le 
rendre rnéprisabJe ; mais le vrai 
chrétien ne doit-il pas remercier 
là Providence des succès de son 
pajs , et s'en réjouir, prier pour 
.détourner les fléaux dont la pa- 
trie est menacée , se sacrifier 
.paur sa défense 9 ne tien négli- 

Mv 
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ger pour la mettre hors d'insulte, 
pour contribuer même à sa splen- 
deur et à sa prospérité? 

11 est vrai qi^e dans les revers, 
sans lui interdire d'en chercher 
le remède, on lui recommande 
la résignation Eh ! M. Rousseau 
ne dit-il pas lui-même qu'il faut 
céder à la nécessité? en quoi con- 
siste notre résignation , si ce 
n'est à nous soumettre aux maux 
que nous ne pouvons éviter , et 
à les supporter avec courage et 
avec patience ? Cela ne vaut-il 
pas mieiix , cela n'est-il pas plus 
raisonnable que les emporte- 
mens et les blasphémés du dé- 
sespoir ? . 

Pour que la société fut paisible^ 
et cjue Vharmonie se maintint , 
ilfaudroit (jue tous les citoyens. 
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^ans exception , fussent également 
bons chrétiens (1). 

Ou bien qu'on réprîmât , 
qu'on punît les mauvais chré- 
tiens qui violent les lois et trou- 
blent cette précieuse harmonie ; 
c'est ce qu'on fait dans les états 
chrétiens , quand ils sont régis 
et gouvernés par des princes et 
-des magistrats amis de l'ordre , 
attentifs à le faire observer. 

Mais, je le demande à M.Rous- 
seau, formera*t-il de ce qui en 
existe sur la terre , une société 
d'hommes , dont tous les mem- 
bres soient exempts de passions, 
ou toujours et constamment dis- 
posés à les sacrifier au bien de 
la patrie ? Sparte , Athènes et 
Rome, qu'il nous cite avec tant 

(i) CoQtr. soc. p« 348. 

M v; 
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d'éloge , ne sont-elles pas deve^ 
nues les victimes des passions de 
leurs citojens? 

Oétoiù un beau serment ijue 
celui des soldats de Fabius ; ils 
ne jurèrent pas de vaincre , ils ju-r 
rèrent de revenir vainqueurs , et 
tinrent leur serment. Jamais des 
chrétiens rien eussent fait un pa- 
reil (i). 

Cela peut être , parce qu^il leur 
est défendu de faire des sermens 
téméraires. Ne peut-on être bra- 
ves sans être présomptueux ? La 
confiance ^st louable ^ mais la 
présomption est un défaut ; sî 
elle réussit quelque fois , ne nuit- 
elle pas encore plus souvent , 
sur - tout dans les entreprises 
militaires ? 

(i) Contr. soc. p.' 3«5i» 
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Mais je me trompe : Une ré^ 
publique chrétienne, chacun de 
ces deux mots exclut Vautre (i). 

Lès faits prouvent contre M. 
Rousseau. Il j a en Europe des 
républiques chrétiennes , et mê- 
me catholiques romaines ; elle^ 
subsistent depuis long-temps, et 
nous ne vojons pas qu'elles man- 
quent de zèle , de courage , de 
précautions pour conserver leur 
liberté. 

^ Le christianisme ne prêche (jue 
soumission et dépendance (2). 

Oui, soumission et dépendan-^ 
ce pour les lois divines et humai* 
nés ; et quel est l'état, quelle est 
la société monarchique ou po- 
pulaire, qui pourroit se soutenir 
sans lois et sans soumission aux 

(i) Contr. soc. p. 3»5i. 
(2) Ibid. 
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lois? et les motifs de religion ne 
rendent -ils pas les lois encore 
plus sacrées ? 

Uesprit du christianisme est 
trop fcworahie à la tyrannie (1). 

Il a dit plus haut que dans le 
christianisme on ne savoit à qui 
obéir ; ce qui seroit bien con- 
traire à cette soumission aveugle 
et favorable à la tjrannîe qu'il 
nous reproche de prêcher: mais 
on voit bien que M. Rousseau 
ne connoît guère Pesprit du chris- 
tianisme ; cet esprit défend aux 
souverains comme aux particu- 
liers, de vexer, d^opprimer, de 
ravir le bien d autrui , et par con- 
séquent la liberté, qui est le plus 
grand des biens. Il tonne contre 
les f jrans , et les menace ainsi 

■ I II. - I III. I. III ■ Il ■ ! ■ 

(i) Contr. soc. p. 331. 
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que les rebelles et ceux qui prê- 
chent la rébellion, des tourmens 
]es plus affreux dans toute Téter- 
nité. Enfin, quoi qu'en dise M. 
Rousseau , les chrétiens sont 
moins faits que les musulmans 
pour être esclaves; et nous avons 
pour nous , et contre ses sophis- 
mes , Texpérience dé plusieurs 
siècles : argument solide, et fait 
polir convaincre le^ âmes droi- 
tes H instruites. Y a-t-il beau- 
coup de républiques mahométa- 
ne ? et combien n'j en a-t-il pas 
de chrétiennes ? 

Il importe au bien de Vétat , 
ijiie chaifue citoyen ait une reli- 
giim cfui lui fasse aimen ses de- 
UOIKS {t). 

' Sans doute que rien n'est plus 

- (i) Contr/soc. p. zS^^ 
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important; mais , de laveii mê- 
me de M, Rousseau^ la religion 
chrétienne inspire et recomman-* 
de lamour des devoirs : elle est 
sainte , sublime , respectable ; 
elle unit tellement les membres 
de la société, que la mort même 
ne peut rompre cette union ; elle 
ne parle à ses enfans , que de 
modération , d amour de l'ordre , 
de fidélité , de* justice , de cha- 
rité. Pourquoi donc lit travestir 
en ennemie de la .sociabilité ? 
C'est qu'il est clair que c'est sur 
les passions , et sur les passions 
les plus exaltées , les plus fou- 
gueuses , sur l'enthousiasme de la 
liberté , sur lamour effréné de 
la gloire , que M. Rousseau veut 
établir la sûreté ^ la stabilité de 
sa république ; et qu'j a-t-il de 
plus changeaut , de pjus .mobile 
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que les passions ? ont-elles pré- 
servé de leur ruine les plus cé- 
lèbres républiques de l'antiquité? 
ne lont-elles pas accélérée? n'est- 
ce pas dans leur sein , bien plus 
que dans celui des monarchies , 
que sont nés et que se sont éle- 
vés presque tous les t^^rans ? 

Le^ dogmes de cette religion 
n* intéressent ni Vétat ni ses mem-- 
bres (i)* 

S'il importe au bien de l'état' 
que chaque citoyen ait une relîr 
gion , comme M. Rousseau vient 
de le dire , comment les dogmes 
de cette religion n'intéressent-* 
ils ni l'état ni ses membres ?. 
Quelle contradiction ! 

D'ailleurs, si, en attaquant ces 
dogmes , on attaque la- règle des 
■* ' ■ . ■ ■■ I - 

XO Contn soe. p« 354. 11 
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mœurs , si l'on divise les esprits , 
si Ton trouble la tranquillité pu- 
blique 5 ne nuira-t-on ni à l'état 
ni à ses membres ? Luther et Cal- 
vin n'ont-ils pas soulevé toute' 
l'Europe , ébranlé les trônes , 
armé les citojens contre les ci- 
toyens , fait verser des fleuves de 
sang, en contredisant les dog- 
mes reçus depuis la naissance du 
christianisme? et dira-t-on que 
ces deux novateurs trop fameux, 
n'ont été funestes ni aux états 
ni à leurs membres ? 

Quelle religion veiit donc M, 
Rousseau pour les membres de 
sa république ? Une religion faite . 
au gré du souverain , c'est-à-dire, 
du peuple, qui , selon lui, est le 
seul souverain ; une religion 
qui seroit de l'honirae, et non 
point de Dieu ;. une projession de 
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I foi dont il donne au souverain 
I le droit de fixer les articles , non 

i comme dogmes de religion , 
, mais comme dogmes de sociahi^ 
lité. 

Qu'est-ce qu'une pareille reli- 
gion , qui seroit religion sans 
être religion; qui ne viendroit 
point de Dieu , car les hommes 
n auroient point alors le droit 
d'en régler les articles; qui lîe se 
rapporteroit point à Dieu ; qui 
lieroit les actions sans lier le^ 
conscience , et comment alors 
lieroit-ellelés actions? dont la so- 
ciété seroit l'unique idole ; qu'on 
lie seroit pas obligé d« croire , 
et pour laquelle , Jautie de la 
croire 9 on seroit banni de Vètai (i) : 
non comme impie : à %t2^ jeux 

(i) Contr. SOC- p^ 3^4. 
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ce n'est pas un crime de Tétre , 
et il a sans doute ses raisons 
pour cela ; mais comme insocia- 
ble , et assurément d'après tout 
ce qu'il avance de propre à ren-* 
verser toutes les sociétés établies, 
il derroit être plus indulgent 
pour ceux qui sont insociables , 
et ne pas se plaindre du moins 
des états qui Tonit repoussé de 
leur sein. . 

€e n'est pas assez que le ban- 
nissement , selon M. Rousseau ;* 
il donne tant d'importance à cette 
religion civile, qu'il imagine, que 
si quelqu'un , après en avoir re- 
connu publiquement les dogmes, 
se conduit comme ne les croyant 
pas , il veut ^u*il soit puni de 
mort(iy . . 

III u iP. ■!■■ I ■■ I I I n iiii« nn >w,i^i«iii — .-i iiii - I ■ 

(i) Contr. soc. p. 3*56. 
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Arrêt terrible, qu'il n€ balance 
pas de porter contre les indoci-^ 
les , et auquel je crois bi€n qu'ils ^ 
ne voudroient pas souscrire. 
Maïs de quel front , après cela 
M. Rousseau ose-t-il déclamer 
contre l'intolérance? On ne pour* 
ra pas manquer impunément à la 
loi des hommes , et il sera per- 
mis de violer avec audace la loi 
de Dieu , d'insulter au culte qu'il 
a lui-même établi 3 de calomnier 
son évangile , de le déclarer en- 
nemi de la sociabilité , après 
même avoir reconnu qu'il est 
saint y^ suhlime y véritable , digne 
par conséquent de notre respect 
et de notre vénération ! Cef hom- 
me, *i zélé pour là liberté , veut 
donc conduire les hommes com- 
me des esclaves, uniquement par 
la crainte des peines sensibles, 
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présentes et actuelles ? Pourvu 
qu'il les affranchisse du joug 
de Dieu et des rois , peu lui 
importe de les écraser sous celui 
de ses opinions despotiques. 

A quoi sert , en eflbt , d'exiger 
qu'on croie à l'existence d^uh Dieu 
puissant, intelligent, prévoyant 
et pourvoyant, s'il est permis de 
douter qu'il nous ait imposé des 
lois , de le nier même , et de ne 
croire à aucune des vérités qu'il 
nous a révélées ? Si Ton peut l'ho- 
norer,. le servir, non comme il 
le veut , mais selon la volonté 
du souverain, c!est-à«dire , du 
peuple, qui est toujours le vrai 
souverain, et qui peut à son gré 
prescrire la manière de servir 
Dieu ; si l'idolâtrie, si toute es- 
pèce dq superstition , si tout ce 
cjui outrage la divinité est légi- 
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tîiné dès que la loi de la multi- 
tude lautorise, si tous les cultes, 
>n un mot , sont indifFérens , 
tolérez, excepté celui qui est vé- 
ritable et prescrit par Dieu mê- 
me , car , ppur celui-là, M. Rous- 
seau a lair de le proscî'ire abso- 
lument. 

Qu'a de si révoltant Tintolé- 
rance ihéologique quon ne cesse 
de calomnier ? elle reçonnoît un 
Dieu , elle prouve qiril a parlé 
aux hommes , qu'il faut croire 
à sa parole , obéir à ses comman- 
demens, le servir en esprit et en 
.vérité; elle recommande fie fuir 
les routes qui conduisent à l'er- 
reur ; elle déclare qu'en les sui- 
vant on s'éloigne de Dieu qui est 
la vérité essentielle, et qu'on ne 
parviendra pas aux récompenses 
promises à ceux qui auront été 
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fidèles à croire et à pratiquer ce 
que nous enseigne Tévangile. 

Oui, cette intolérance si dé- 
criée n^st autre chose que Ta- 
mour du prochain , que le zèle 
pour son salut, que le désir de Té- 
clairer, de le détromper ; elle n of- 
fre que des consolations , des en- 
couragemens , des récompenses 
à la vertu ; elle n'intimide^ elle 
n'inquiète , elle ne menace que 
le vice. 

Faut-il donc laisser ses frères 
se perdre dans les voies téné- 
breuses des passions ? est-ce uii 
crime de les avertir du dangei* 
auquel ils s'exposent , de s'op- 
poser à la séduction de leur lan- 
gage et de leurs exemples, de ré- 
pondre , par des raisons et par 
des faits à leurs objections, à 
leurs sophismes , à leurs cla- 
meurs , 
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meurs, à leurs mépris. Pouvons- 
nous, devons-nous promettre le 
ciel à ceux qui Tgutragent, et 
rassurer , contre les maux de 
Tàutre vie , ceux qui les nient ou 
qui les bravent ? Si les souverains 
ont porté des lois sévères contre 
les auteurs turbuleiis et séditieux 
qui attaquent le trôiie et l'autel , 
qui corompent la morale et in- 
sultent à notre crbjanee, ils Font 
fait pour protéger la religion , et 
pour assurer la tranquillité pu- 
blique ; mais les ministres de 
Téglise, en vertu de leur insti- 
tution , n'ordonnant et n'infli- 
g;ènt aucune peine capitale. Ils 
n\)nt de pouvoir dans le for ex- 
térieur que celui qu'ils tiennent 
comme sujets et citojens du gour 
vernement civil Les ofEcialités 
sont établies par l'autorité du 

N 
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souverain , et les juges ont de 
lui le pouvoir de prononcer sur 
ce qui est civil dans les çduse3 
qui y sont portées. 

Les aimer ( les incrédules ) , ce 
jseroit haïr Dieu qui /es punit (i). 

Dieu neles punit pas encore ; 
il les attend même, il les invite 
au repentir; il leur offre, tandis 
quils vivent, les richesses de sa 
miséricorde ; il nous défend de 
les haïr , de les tourmenter ; il 
veut que nous ajons pour eux 
de la tendresse , de la sollicitude* 
de^la compassion, et que nou9 
fassions tous nos efforts pour les 
faire rentrer dans les voies du 
salut Ne désirez pas , nous dit-il, 
la mort du pécheur, mais qu'il 
se convertisse et qu'il vive. 

(f ) Cantrr «oc. p. 3^7. 
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ISfainienaht (juil ny a plus et 
tju^il ne peut y açoir de religioti 
nationale exclusive {y). 

Où M. Rousseau a-t-il pris , et 
comment a-t-il vu qu'il xiy a plus 
de religion nationale exclusive? 
Croit-îl l'avoir bannie de tous 
les cœurs comme du sien? croit- 
îl que sur sa parole pleine de con- 
tradiction , on Ta tout déduite ab- 
jurée ? La religion chrétienne 
n'est - elle pas encore , grâces à 
Dieu , la Religion dominante , la 
religion nationale de tous les 
états de l'Europe? Si les souve- 
rains en tolèrent quelques ailb^es, 
il n'j a que la religion chrétienne 
qui sôit hautement avouée et 
permise : elle est incorporée aux 



(i) Contr. roc. p. 3.5p. 

N i\ \ 
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divers goiivei-nemens, et pour y 
avoir quelque part il faut prou- 
ver , presque par-tout , qu'on, la 
professe. 

Quiconcjue ose dire , hors de 
V église point de salut , doit être 
chassé de F état (i); \ 

Cest Tévangile qui ose le dii-e; 
ce sont les apôtres qui ont osé 
l'enseigner , d'après cet évangile 
que M. Rousseau reconnoît pour 
saint, pour véritable : n'importe, 
il ny a de sacré, de respectable 
que les arrêts que porte M. Rous- 
seau : on ne sautoit punir trop, 
sévèrement ceux qui manquent 
h sa profession de foi civile ; 
mais une profession de foi divi- 
ne, il est indifférent delà garder 
ou de l'abjurer. Que dis^je , c'est 

4 

(i) Coatr. joc. p. SJy. 
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un crime digne debannîssement, 
d'assurer qu'il f^ut j être fidèle. 
Montrer le chemin du ciel , dire 
qu'on s'égare en le quittant, 
qu'on n J parviendra point en y 
tournant le dos , si Ton mie per- 
met de parler ainsi, que Terreur 
et la vérité ne peuvent ni s'allier, 
ni conduire au même terme, 
voilà ce qui mérite les ^nathè- 
mes et les insultes de ce grand 
philosophe , et c'est par - là qu'il 
finit son Contrat social. 

Nous n'avons pas relevé tout 
ce qui s'y trouve de répréhénsi- 
ble , d'inconséquent , de contra- 
dictoire, cela nous auroit mené 
trop' loin ; il auroit fallu de gros 
volumes pour réfuter ce petit 
traité. L'auteur paroît n'avoit 
cherché qu'à éblouir et à séduire, 
et n'j a-t-il pas trop bien réussi? 

Niij 
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Un air de profondeur, quelque 
appareijced érudition , beaucoup 
de hardiesse,, cV'st ce qui règne 
le plus <;laiis cet ouvrage ; mais 
on nj trouve ni vérités suivies, 
ni bonne-rfoi, ni philosophie ;s,on 
sjstênae ne porte presque jamais 
sur rien de vrai, de solide, de 
prouvé ; aussi perd-il pied à cha- 
que instant ; aussi se contrçdit-il 
presque à chaque page. 

Ce qu'on j voit de plus clair',, 
c'est qu'il ne veut ni de roi , ni 
de christianisme , ni même de 
société ; car le gouvernement 
qu'il iniagine , n'a existé iji dans 
la Grèce,. ni dans. Rome, ui dans 
aucune partie du monde hfibité 
et civilisé ; il ne peut s'adapter 
qu'à uue horde de sauvages , qui 
viendraient de sç réunir, et qui 
penseroient plus à se défendre 
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de leurs voisins , ou à les subju- 
guer, qu'à vivre tranquilles et 
heureux* 

Il iie connoît guères de vertus 
que le courage et lamour de la 
liberté ; il ne donne , presque 
pour règle de conduite et pour 
principe de morale , que l'ins- 
tinct, qui nous porteroit comme 
les bêtes , à nous garantir de ce 
qui nous nuit, et à poursuivre 
te qui nous satisfait. 

Ce nest que pour la forme > 
et pour ne pas effaroucher ses 
lecteurs , qu'il admet un Dieu , 
ainsi que des peines et des ré- 
compenses dans l'avenir. En effet 
ce Dieu tout prévojant , tout 
pourvoyant qu'il le suppose , 
n^éclaire pas ses créatures , n'exi- 
ge d'elles que le culte qu'il leur 
plaira de lui rendre, et les àban- 

Niv 
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donne à leurs caprices et à leurs 
passions, puisqu'il ne comman- 
de ni à leur esprit ni à leur coeur. 

Usera content de rÉgjptîen 
prosterné devant un vil reptile , 
comme , et encore plus que du 
fidèle, qui refuse se^ hommages 
et ses adorations aux êtres cré^s 
et phantastiques ; car il semble» 
selon lui , qu'on né peut devenir 
homme , en société , et sur-tout 
grand homme , qu'en cessant 
d'être chrétien. Mais lui-même 
ne cesse-t-il pas d'être raisonna- 
ble, en s^irrîtant de la perfection 
de notre morale ? n'est-ce pas ' 
avouer que si elle demandoit 
moins de vertus, que si elle étoit 
plus favorable aux passions , on 
l'attaqueroit avec moins d'au- 
dace et de fureur ? 

Qu'il est bien plus consolant^ 
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qtCfl^est bien plus sûr de recon- 
]^iâ^é un Dieu pour auteur de 
Ig; société, présidant à son éta- 
Jpissenaent , nous donnant des 
lumières pour la régler, poui? 
làli^aintenir , nous prescrivant 
des. flçYoirs propres à la faire 
j^i^^ép'érer , à Is^ faire fleurir , sé- 
vissant souvent, dans cette vie 
ép .certainement dans l'autre , 
eontre les ambitieux qui la troù- 
Bfçnt , contre les raéchans qui 
^^xeiit, qui opprîrnent les mena-, 
J^r.eÇ;qui la composent ! un Dieu 
j^tii tious montre le bien, qui 
tiops invite , qui nous aide à le 
pratiquer , qu'on n'honore vérî- 
f aijlement qu'en l'aimant, en lui 
vôbëissânt , et auquel l'on dé- 
jpl^j^it- toujours , dès qu'on nuit 
ou qu'on veut nuire à ses frères. 

■':'.- ■ FIN. ' 
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J'ai lii^.par ordre de monseigneur leGardé- 
des-Sceaux j vu manus^QTitimtiiulé : Obs^po^ 
fions ^ R, P, Serthier , sur le Contrat sûcial 
3e J, */. Rousseau; et j*y ai Xtoivré'j.Afiris 
L'ordre le pf us méthodique, la téfutiaira:])i 
plus sensée , et tout-à-la- fois , la mieux râî-r 
sonnée deç dangereux principes répandu^ d*a^ 
VouvFage qu'il entreprend d'examiaei*; c^ qui 
m'î^ fi^rt croire que les philosopkeft vTaimàs^ 
«brétieos appjaud^ôiiit ayçceaipYe$sen^];ijtii)| 
zèleet aux sjiccès de ce savant critiqué , déjà 
C0npu par bien d'autres productions tumw 
iiçiisçsi , dont on continue parmi nous, /i'eat*. 
lichir le.public. /. • ; 

Doniié h Paris:^ ce li juin 1789. . 

* X o u Ji E T , -'^ : 
y • Professeur ToyaL .,v . 



Le VrinUge se trouve à lafin^des Obstr^i 
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par le capitaine Forest, rn-40. t5 

Voyage du capifaiae Phipps au pôle Boréal , 
in-4°. avec de l elles fig. rel. iS 

Voyage fait sur la frégate TAurore , par M. 
le marquis de Courtenvaux , in-4". iig. rel. ^ 

Voyage en dififérentes parties du monde, 
pour éprouver les horloges marines,, par 
M. de Fleurieu, 2 vol. in-4<». fig. rel. 32 

Voyage ( premier ) du capitaine Cook , au- 
tour du monde , enrichi de cartes et de fig. 
4 vol. in-4". rel, avec fiL 72 

— • Le même, 4 vol. in 8<*. rel. avec atlas, 
contenant les cartes et les fig, 36 

. — Le même , sans atlas. 24 

Voyage ( second ) du même capitaine , dans ^ 

rhémisphère austral et autour du monde , 
avecles observations du capitaine Fwster , 
enrichi de cartes et de fig. 5 vol. in-4°. 
_ rel. avec fiL 78 

.1- Le même, 6 vol. , in 8*. avec atlas. 4J» 

._ Le même , sans atlas. 3o 

Voyagede GuUivert, 2 vol. in-12, fig. ^ 5 10 

Le même Libraire tient un assortiment de livres en 
tout genre. Et on y. souscrit généralement pour tous 
les ouvrages périodiques. 

On y trouve aussi, 

Le Porte- feuille des eufans, dont il paroît 1. s. 
déjà 14 cahiers, à 14 

La Galerie historique universelle, par M. de 
Pujol, dont la lo^ livraison vient de pa- 
roitre. Prix de chaque livraison. 3 li 

Les Combats de mer , livrés pendant la dcrn. 
guerre , par M. le marquis de Rossel , - 
dont les deux premiers paroîtront en mai 
1790. Prix j8 liv. en souscrivant ^ et 18 J. 
en prenant les deux estampes» 36 
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